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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Place du Bourg               

Site inscrit par arrêté 
du 22.03.1943

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux des captages 
de "Touvière pompage", de "La 
Touvière pompage" et de "l'Eglise".
Instauration des périmètres de 
protection immédiat, éloigné et 
rapproché.

Arrêté préfectoral de 
DUP n°DDAF-B/7-
2000 du 23/8/2000
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 
DREAL-UID2S 74-
2017-01 du 07/07/2017

3 / 9



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisation transport 
hydrocarbure :
B3 = PMS 53 + DN 324 + 114 mètres 
aérien SUP1=125 SUP2=15 SUP3=10
B3 = PMS 53 + DN 324 + 3795 
mètres enterré SUP1=125 SUP2=15 
SUP3=10
B3 = PMS 56 + DN 324 + 350 mètres 
enterré SUP1=125 SUP2=15 
SUP3=10

Autre ouvrage ne traversant pas la 
commune mais dont les zones 
d’effet l’atteigne :
ALB : SUP1 = 75 m, SUP2 = SUP3 = 
40 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerrannée-Rhône

Décret du 29-02-1968
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles

Arrêté préfectoral N° 
DDAF-RTM/97-05 du 
28.02.1997
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câbles souterrains à grande 
distance F007-F008 LYON-
CHAMBBERY-ANNECY-
ANNEMASSE

DUP par Arrêté 
interpréfectoral n°90-
751 du 22/05/1990

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble n° 21 tronçon 03 Câble n) 356 
tronçon 03
Fibre optique FO 146
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret du 31/12/1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Abords

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Abords des monuments historiques

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre 
des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
un périmètre délimité par le préfet. Ce 
périmètre, délimité sur proposition de 
l'ABF, peut être commun à plusieurs 
monuments historiques. Il s’agit des 
anciens périmètres de protections 
modifiés (PPM).
Si un tel périmètre n’a pas été 
délimité, la protection au titre des 
abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument 
historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de 500 mètres 
de celui-ci.
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

Abords de la portion de voie 
romaine à Dingy Saint Clair

Monument historique 
classé du 09/05/1990 
ET 12/04/1929
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Abords

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Abords des monuments historiques

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre 
des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
un périmètre délimité par le préfet. Ce 
périmètre, délimité sur proposition de 
l'ABF, peut être commun à plusieurs 
monuments historiques. Il s’agit des 
anciens périmètres de protections 
modifiés (PPM).
Si un tel périmètre n’a pas été 
délimité, la protection au titre des 
abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument 
historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de 500 mètres 
de celui-ci.
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

Manoir de Novel sur le territoire de 
la commune d'Annecy

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
31/10/1975

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Site sublacustre du petit port dans 
le lac d'Annecy.

Monument Historique 
Classé par arrêté du 
05.02.1992
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Eglise (ancienne): clocher.

Monument Historique 
Classé par arrêté du 
07.03.1908

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Rives du lac d'Annecy à Albigny le 
long de la RN 909 prenant en 
compte le nouveau tracé dans sa 
traversée du site (parcelles 
cadastralles n°1169 à 1198 - 1361 à 
1382, 1384 à 1407 section C)

Site inscrit par arrêté 
ministériel du 
17.02.1943
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Abords de la RN 909 au lieu-dit "La 
Tour" (parcelles n°743 et 744 de la 
section 03 d'Annecy le Vieux).

Site Inscrit par arrêté 
ministériel du 
17.03.1943

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau du lac d'Annecy et ses 
rives dans les limites du domaine 
public.             

Site Inscrit par arrêté 
du 24.08.1937
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de "Puits du Fier" sis sur 
Argonay

Arrêté préfectoral de 
DUP du 13/12/1992

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage "d'Onnex" exploité par 
Villaz  - Instauration d'un périmètre 
de protection rapproché et éloigné

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12 mai 1999

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Pompage de la "Tour"

Arrêté préfectoral de 
DUP n° 2018-72 du 
3/12/2018, relatif à la 
révision des 
périmètres de 
protection du pompage
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage "des Iles" : puits Reygrange 
et forage AREA (situés sur 
Meythet), forages F2 et F5 (situés à 
Metz-Tessy) alimentant la 
communauté d'agglomération 
d'Annecy

Arrêté préfectoral dfe 
DUP n°DDAF-B/7.88 
du 15.12.1988
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 Servitude de Halage et de marchepied Servitude de marche pied
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau ou d'un lac domanial sont 
grevées d'une servitude dite de 
marchepied. La servitude de 
marchepied s’étend sur une bande de 
3,25 mètres sur chaque rive à partir 
de la limite du domaine public fluvial 
(article L. 2131-2 du code général de 
la propriété des personnes 
publiques)1. Cependant, lorsque 
l'exercice de la pêche, le passage des 
piétons et les nécessités d'entretien et 
de surveillance du cours d'eau ou du 
lac domanial le permettent, la distance 
de 3,25 mètres peut être 
exceptionnellement réduite, sur 
décision de l'autorité gestionnaire, 
jusqu'à 1,50 mètre (article L. 2131-3).
            ▪ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d’un 
droit réel, riverains du cours d’eau ou 
du lac domanial à laisser les terrains 
grevés de cette servitude à l'usage du 
gestionnaire de ce cours d'eau ou du 
lac domanial (accès, entretien…);
            ▪ interdit aux propriétaires 
riverains de planter des arbres ou de 
se clore par des haies ou autrement à 
moins de 3,25 mètres de la limite du 
domaine public fluvial.

Servitude de Halage 
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau domanial où il existe un chemin 
de halage ou d'exploitation présentant 
un intérêt pour le service de la 
navigation sont grevées d’une 
servitude dite de halage.La servitude 
de halage ne s’applique pas sur les 
rives des lacs domaniaux (article L. 
2131-2).
        ◦ une obligation de laisser le long 
des bords des cours d'eau domaniaux 
ainsi que sur les îles où il en est 

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DGITM 
(infrastructures de 
transport)  et DGALN 
(eau et biodiversité)

Art L2131-2 a L2131-6 
code génral propriété 
des personnes 
publiques - Art D4314-
1 et D4314-3 code 
transports - Arrêté du 
24 janvier 1992 (Art1 
décret 91-796 DU 
20/08/1991)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

besoin, un espace de 7,80 mètres de 
largeur ;
        ◦ une interdiction de planter des 
arbres ou de se clore par des haies ou 
autrement àmoins de 9,75 mètres de 
la limite du domaine public fluvial, sur 
les rives où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation.

Servitude à l'usage des pêcheurs
Il existe sur les terrains grevés des 
servitudes de marchepied et de 
halage, une servitude dite « à l'usage 
des « pêcheurs».Il s’agit de l’extension 
de l’usage de la servitude de 
marchepied aux pêcheurs par la loin° 
65-409du 28 mai1965 relative aux 
droits d’usage des pêcheurs le long 
des cours d’eau du domaine public. La 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques fait correspondre passage 
des pêcheurs et servitude de 
marchepied sur les lacs et cours d’eau 
domaniaux.La servitude de passage 
pour la pêche n'existe donc plus sur 
les cours d'eau domaniaux en tant que 
servitude distincte de la servitude de 
marchepied. Elle perdure toutefois sur 
les cours d'eau non domaniaux.
        ◦ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d'un 
droit réel, riverains d'un cours d'eau ou 
d'un lac domanial à laisser les terrains 
grevés de la servitude de marchepied 
à l'usage des pêcheurs et des piétons ;
        ◦ autorise le long des canaux de 
navigation, les pêcheurs et les piétons 
à user du chemin de halage et de la 
portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le 
permet l'exploitation de la navigation.

Lac d'Annecy               
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons souterraines 63kV
- Chevene/Vignières1
- Montagny les lanches/Vignières 1

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2011179-0044 
du 28/06/2011
Arrêté de DUP du 31 
mai 2005
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons souterraines 63kV hors 
tension
- Provins/Vignières 1
- Thiou (le)/Vignières 1
- Thones/Vignières 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons aéro-souterraines 63 Kv 
- Argonay/Vignières 1
- Thones/Vignières1

Arrêté de DUP du 3 
mai 1966
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Lignes aériennes 63 kV
- Argonay/Cornier 1

Arrêté de DUP du 7 
mai 1980
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Poste de transformation Vignières 
63kV
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

INT1 SERVITUDES INSTITUEES AU 
VOISINAGE DES CIMETIERES

Les servitudes d’utilité publique 
instituées en application de l’article 
L.2223-5 du code général des 
collectivités territoriales au voisinage 
des cimetières s'étendent dans un 
rayon de 100 mètres autour des 
nouveaux cimetières transférés hors 
des communes.

Dans ce rayon :
            ▪ nul ne peut, sans 
autorisation, élever aucune habitation 
ni creuser aucun puits;
            ▪ les bâtiments existants ne 
peuvent être ni restaurés ni 
augmentés sans autorisation;
            ▪ les puits peuvent, après 
visite contradictoire d'experts, être 
comblés par arrêté du préfet à la 
demande du maire.

Ministère de la 
Cohésion des 
territoires et des 
relations avec les 
Collectivités 
Territoriales

Direction Générale 
des Collectivités 
Locales

Articles L. 2223-5 et 
R. 2223-7 du code 
général des 
collectivités 
territoriales & Article 
R. 425-13 du code de 
l'urbanisme

Cimetière des "Iles" sis sur la 
commune d'Annecy et impactant la 
commune d'Annecy-le-Vieux
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de Prévention des Risques 
Naturels prévisibles.
Révision partielle sur le secteur des 
Illettes Nord.

Arrêté Préfectoral 
N°2009-69 du 
29/01/2009
complété par arrêté 
préfectoral n°2013357-
0005 du 23/12/2013
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Artère à fibre optique F008 LYON/ 
CHAMBERY/ANNEMASSE              

D.U.P. du 22.05.1990 
, Arrêté n°90/751

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble à grande distance 299  
ANNEMASSE-ANNECY-CLUSES 
tronçon n° 2 LA ROCHE SUR 
FORON ANNECY

Arrêté préfectoral du 
08/04/1698
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne n° 897 000 dite d''Aix les 
Bains-le Revard à Annemasse
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31.12.1991    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : ARGONAY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forages dits « Puits du Fier » et ses 
périmètres de protection

Arrêté préfectoral  de 
DUP n°DDAF-B/11.92 
du 13.10.1992

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage "d'Onnex" sis sur la 
Commune de VILLAZ- Instauration 
d'un périmètre de protection 
éloignée

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12/05/1999
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

Contournement Nord d'ANNECY 
entre l'extrémité Nord de la dite 
"Voie Verte" (raccordement avec la 
R.D. n° 908b) et la Route Nationale 
n° 203 (raccordement avec la voie 
dite "Voie des Aravis", et 
raccordement à la voirie existante 
sur le territoire des communes de 
METZ TESSY, PRINGY et 
ARGONAY       

Arrêté préfectoral n° 
DDE-95-331 du 
26/06/1995
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Poste de transformation d'Argonay 
63kV (Régie de Seyssel)

4 / 12



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Lignes aériennes 63kV
-  Argonay Cornier 1
-  Argonay/Vignières 1

DUP en date du 
03/05/1966
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles

Arrêté préfectoral 
N°2009-68 du 
29/01/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Fibre optique RG 74 242 FO

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Fibre optique souterraine FO 08

Arrêté interpréfectoral 
de DUP n°90/71 du 
22/05/1990
Arrêté prefctoral 
n°90/1493 du 
05/10/1990

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble 21
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne 897 000 dit d'Aix-Les-Bains-
Le revard à Annemasse
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret du 31/12/1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome Annecy-Meythet
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COMMUNE : AVIERNOZ

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

FILLIERE



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Abords

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Abords des monuments historiques

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre 
des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
un périmètre délimité par le préfet. Ce 
périmètre, délimité sur proposition de 
l'ABF, peut être commun à plusieurs 
monuments historiques. Il s’agit des 
anciens périmètres de protections 
modifiés (PPM).
Si un tel périmètre n’a pas été 
délimité, la protection au titre des 
abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument 
historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de 500 mètres 
de celui-ci.
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

Chateau de Sales situé sur la 
commune de THORENS-GLIERES

Monument Historique 
Inscrit par arrêté du 
04/04/1960 et du 
16/01/1990

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Source de "Bunand" , instauration 
du périmètre de protection 
rapprochée.

Arrêté préfectoral de 
DUP n°DDAF-B/25.94 
du 21/12/1994
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

- Ligne 63 kV :  Cornier - Vignière - 
Argonay

D.U.P. du 12/06/1973
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble à grande distance 299  
ANNEMASSE-ANNECY-CLUSES 
tronçon n° 2 LA ROCHE SUR 
FORON ANNECY

Arrêté Préfectoral du 
18/04/1968
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COMMUNE : BLUFFY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

REGLEMENT NATIONAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Abords

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Abords des monuments historiques

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre 
des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
un périmètre délimité par le préfet. Ce 
périmètre, délimité sur proposition de 
l'ABF, peut être commun à plusieurs 
monuments historiques. Il s’agit des 
anciens périmètres de protections 
modifiés (PPM).
Si un tel périmètre n’a pas été 
délimité, la protection au titre des 
abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument 
historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de 500 mètres 
de celui-ci.
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

Abords du Château de Menthon 
Saint Bernard

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
21.02.1989
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage de 
"Marcoran" et du pompage du lac 
situés sur Menthon St Bernard.
Instauration du périmètre de 
protection rapproché.

Arrêté préfectoral de 
DUP n° 201-2005 du 
17 mai 2005

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble à grande distance 
1147               
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COMMUNE : ALLEVES

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Classés

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

Les monuments naturels ou les sites 
classés ne peuvent ni être détruits ni 
être modifiés dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale 
délivrée en fonction de l'importance 
des travaux

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Tours Saint-Jacques               

Site classé par arrêté 
ministériel du 
14.06.1909

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Moulin et Pont de Banges et leurs 
abords.              

Site inscrit par arrêté 
du 26.07.1946
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages d'Allèves " amont et aval 
" et "d'Aiguebelette Sud et Nord"

Arrêté préfectoral de 
DUP N°252-2009 DU 
30/07/2009

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de "Aiguebelette la Veise" 
Périmètres de protection associés

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/3.88  
du 01/04/1988
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de Prévention des Risques 
naturels prévisibles

Arrêté préfectoral 
n°DDAF-RTM 97/14 
en date du 07/07/1997 
révisé partiellement 
par Arrêté DDAF-RTM 
99/42 en date du 
22/11/1999
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COMMUNE : ANNECY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

ANNECY



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Canalisation d'alimentation en eau 
potable reliant les réseaux d'eau de 
Pringy à Argonay

Arrêté préfectoral 
n°DDAF/2005/SACL/n°
7 du 20/06/2005

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Totalité du site archéologique du 
Paquier, immergé dans le lac 
d'Annecy.
Ce monument étant immergé ne 
génère aucun abord.

Monument historique 
classé par arrêté 
ministériel n°64 du 
24/10/2011
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Eglise Saint-Maurice : -dans le 
choeur, paroi recouverte  d'une 
peinture murale représentant  
sépulture du seigneur de Monthouz -
dans la nef, paroi recouverte  d'une 
peinture murale représentant  une 
Vierge en gloire avec saints  
personnage en prière
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
classé par arrêté du 
11.02.1957
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Château : bâtiments, sols des cours 
et enceinte
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
classé  du 12.10.1959
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Portion de l'édifice gallo-romain dit 
"Basilique de Boutae"
Ce monument étant enterré ne 
génère aucun abord.

Monument historique 
classé par arrêté du 
19.03.1980
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Cathédrale
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
classé du 30.10.1906
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Palais de l'Isle
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
classé par arrêté du 
16.02.1900
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Séminaire  (ancien grand): : façades 
et toitures, avenue du Trésum
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
09.07.1974
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/20133
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Eglise Saint-François
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
27.03.1952
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Devanture de magasin : 19 rue du 
Pâquier
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
28.12.1984
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Devanture de magasin : 1 rue Jean-
Jacques ROUSSEAU
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
28.12.1984
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Ancien Hôtel de Ville : façade avec 
son perron et sa rampe de fer forgé 
et toiture, élément de la façade qui 
réunit l'ancien hôtel de ville à 
l'église Notre Dame de Liesse
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit (M.H.I.)  du 
21.07.1943
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Hôtel Favre : portail et escalier
A l'intérieur du périmètre des SPR  
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêt du 
04.12.1942
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Eglise Saint-Maurice (à l'exclusion 
des parties classées)
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
10.06.1943
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013 (
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Fontaine Quiberet, rue Ste Claire
A l'intérieur du périmètre des SPR  
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
18.01.1943
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013 
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Haras National d'Annecy : Façades 
et toitures des écuries n° 1, 2, 3, 4 
du bâtiment d'honneur, du manège, 
des maisons de la direction, de la 
sous-direction et des adjudants, du 
pavillon d'accueil ainsi que les 
murs de clôture, le portail d'entrée 
et la grille d'honneur du haras 
national d'Annecy, situé 6 
Boulevard du Lycée à Annecy,  y 
compris les parcelles sur lesquelles 
ces bâtiments sont édifiés, 
cadastrées section BT numéro 35 
pour une contenance de 2 ha 59 a 
52 ca et section BT numéro 17 pour 
une contenance de 5 a 55 ca.
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues, au-délà, les 
parties résiduelles continuent de 
s'appliquer (cf. AC4).

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
Préfet de Région n° 
07-039 du 22.02.2007
Périmètre de 
protection pour partie 
dans l’AVAP créée par 
délibération du conseil 
municipal du 
16/12/2013 (AVAP 
devenu SPR en 2016 
voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Manoir de Novel : façades et 
toitures              

Monument historique 
inscrit (M.H.I) du 
31.10.1975

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Hôtel de la Préfecture de Haute-
Savoie

Arrêté SGAR / DRAC 
n°22-060 du 17 mars 
2022
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Hôtel de SALES : arcades, vantaux 
de la porte, balcon en fer forgé et 
escalier
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit -M.H.I. du 
17.03.1930
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Devanture de magasin : 35 rue 
Sainte-Claire
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
28.12.1984
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Ancien Palais Episcopal : façades 
et toitures, vestibule d'entrée avec 
l'escalier et sa cage, la cheninée de 
la salle de sociétés au rez-de-
chaussée et les trumeaux des 
salons du premier étage (pièces 1 à 
6 et 8)
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
05.12.1984
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Fontaine 12 rue de l'Isle
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
16.10.1930
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Statue de Berthollet au jardin de 
l’Europe
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des  abords des MH 
sont suspendues. Au delà, les 
parties résiduelles continuent de 
s’appliquer (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté 
préfectoral n° 16-178 
du 25 mars 2016
Périmètre de 
protection pour partie 
dans l’AVAP créée par 
délibération du conseil 
municipal du 
16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Maison Lambert : façade et toiture 
15 rue Jean-Jacques ROUSSEAU
A l'intérieur du périmètre des SPR  
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
05.05.1936
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Devanture de magasin et marquise : 
13 rue Royale
A l'intérieur du périmètre des SPR 
les protections des abords des MH 
sont suspendues (cf. AC4)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
28.12.1984
Périmètre de 
protection modifié par 
délibération du conseil 
municipal du 
18/12/2006 ne 
débordant pas du 
périmètre de l’AVAP 
créée par délibération 
du conseil municipal 
du 16/12/2013
(AVAP devenu SPR 
en 2016 voir AC4)

15 / 43



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Classés

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

Les monuments naturels ou les sites 
classés ne peuvent ni être détruits ni 
être modifiés dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale 
délivrée en fonction de l'importance 
des travaux

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau, berges et quais du canal 
du Thiou (jusqu'au pont de la rue de 
la République) et du canal du vassé, 
y compris leurs dérivations           

Site Classé par arrêté 
ministériel du 
31.05.1939

AC2 
Classés

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

Les monuments naturels ou les sites 
classés ne peuvent ni être détruits ni 
être modifiés dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale 
délivrée en fonction de l'importance 
des travaux

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Ensemble formé par la forêt 
communale, le vallon de Sainte-
Catherine et leurs abords             

Site Classé par arrêté 
ministériel du 
21.02.1951
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau du lac d'Annecy et ses 
rives dans les limites du domaine 
public

Site inscrit par arrêté 
du 24.08.1937
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Sites compris dans le périmètre des 
SPR (cf. AC4) et dont les effets sont 
suspendus :
Promenade du Pâquier, avenue 
d'Albigny, Champ de Mars, jardins 
de l'hôtel de Ville et Ile aux Cygnes
Faubourg Sainte-Claire
Porte du Sépulcre, tour Saint-Sixt et 
maisons contiguës
Ile d'Annecy, quais et maisons de la 
rive nord du canal du Thiou
Porte Saint-Claire et ses abords
Côte Saint-Maurice
Hôtel de Charmoisy
Rue de l'Ile
Rue Jean-Jacques Rousseau
Pont Morens et rue du Pont Morens
Maisons à arcades de la rue du 
Pâquier
Rue Sainte Claire
L’ensemble de ces sites sont 
compris dans l’ensemble urbain 
formé par le centre ville
Et la rue Perrière et sa porte
Quai des Marquisats
Maisons riveraines du canal du 
Thiou

Site inscrit le 
16.11.1943
et Sites inscrits le 
24.05.1945 compris 
dans l’arrêté du 
23/07/1976
Et sites inscrits les 
24.03.1972
16.11.1943   
24.10.1944 
12.04.1944   
04.01.1943
et 06.11.1946
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

Rue Filaterie
Eglise Notre-Dame : square de 
l'Evêché et leurs abords
Jardins de la Préfecture
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC4 SITES PATRIMONIAUX 
REMARQUABLES ET PLANS DE 
VALORISATION DE 
L’ARCHITECTURE ET DU 
PATRIMOINE
Sites patrimoniaux remarquables

Les sites patrimoniaux remarquables 
(SPR) ont pour objectif de protéger et 
mettre en valeur le patrimoine 
architectural, urbain et paysager de 
nos territoires.

Sont classés au titre des sites 
patrimoniaux remarquables « les 
villes, villages ou quartiers dont la 
conservation, la restauration, la 
réhabilitation ou la mise en valeur 
présente, au point de vue historique, 
architectural, archéologique, artistique 
ou paysager, un intérêt public». 
Peuvent être classés, au même titre, 
les espaces ruraux et les paysages 
qui forment avec ces villes, villages ou 
quartiers un ensemble cohérent ou qui 
sont susceptibles de contribuer à leur 
conservation ou à leur mise en valeur 
(article L.631-1 du code du patrimoine).

Suite à la publication de la loi n°2016-
925 du 7 juillet 2016 relative à la 
liberté de la création, à l'architecture et 
au patrimoine (LCAP), les secteurs 
sauvegardés, les aires de mise en 
valeur de l’architecture et du 
patrimoine (AVAP) et les zones de 
protection du patrimoine architectural, 
urbain et paysager (ZPPAUP) sont 
devenus de plein droit des sites 
patrimoniaux remarquables. Leurs 
règlements applicables avant la date 
de publication de cette loi continuent à 
produire leurs effets dans le périmètre 
du SPR jusqu’à ce que s’y substitue 
un plan de sauvegarde et de mise en 
valeur (PSMV) ou un plan de 
valorisation de l’architecture et du 
patrimoine (PVAP).

Ministère de la Culture Direction générale des 
patrimoines - Service 
patrimoine

 Articles L.631-1 à 
L.631-5, R.631-1 et 
suivants du code du 
patrimoine - projets 
d’AVAP mis à l’étude 
avant la loi LCAP : 
articles L.642-1 à 
L.642-10 du code du 
patrimoine

Site patrimonial remarquable et 
abords de monuments historiques
La protection au titre des abords 

Délibération du conseil 
municipal n°2013-254 
du 16/12/2013
Les SPR ont été créés 
par la loi N° 2016-925 
du 07/07/2016 et se 
substituent aux AVAP 
et ZPPAUP.
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

n'est pas applicable aux immeubles 
ou parties d'immeubles situés dans 
le périmètre d'un site patrimonial 
remarquable (article L.621-30 du 
code du patrimoine).

Site patrimonial remarquable et site 
inscrit
Le site inscrit relevant du code de 
l'environnement n’est pas 
applicable aux immeubles situés 
dans le périmètre d'un site 
patrimonial remarquable (article 
L.632-3 du code du patrimoine et 
article L.341-1- 1 du code de 
l’environnement).

Site patrimonial remarquable et site 
classé
Les deux servitudes d’utilité 
publique

Ar6 OUVRAGES MILITAIRES 
TERRESTRES : Servitude relative aux 
champs de tir.

Interdiction de stationner et d'accéder 
à sa propriété pendant l'exercice de 
tir. Constructions soumises au régime 
d'interdiction qui grève l'ensemble de 
la zone dangereuse.

Défense      Terre      Article L2161-1 et 
L.5114-1 à 3 du code 
de la défense

Seynod - champ de tir de 
Sacconges Lieu-dit « La forêt 
verte »  
740 268 01

Régime extérieur 
approuvé par décision 
n°22052 du 17/04/2007

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Pompage de la Puya

Arrêté préfectoral de 
DUP n°292-2006 du 
08/06/2006 complété 
par l'arrêté préfectoral 
de DUP n° 2018-72 du 
3/12/2018
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Une partie du périmètre de 
protection rapprochée et éloignée 
des forages dits "principal" (Station 
rey-Grange) à Meythet, "Puits n°1" 
de Metz-Tessy, "Puits AREA" à 
Meythet et forage "départemental" à 
Metz-Tessy

Arrêté Préfectoral de 
DUP n°DDAF-B/7-88 
du 15.12.1988

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

Boulevard Ouest d'ANNECY et ses 
bretelles de sortie, - Sortie Nord 
d'ANNECY

Décret du 19.10.1978 
Décret du 06.03.1979

22 / 43



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 Servitude de Halage et de marchepied Servitude de marche pied
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau ou d'un lac domanial sont 
grevées d'une servitude dite de 
marchepied. La servitude de 
marchepied s’étend sur une bande de 
3,25 mètres sur chaque rive à partir 
de la limite du domaine public fluvial 
(article L. 2131-2 du code général de 
la propriété des personnes 
publiques)1. Cependant, lorsque 
l'exercice de la pêche, le passage des 
piétons et les nécessités d'entretien et 
de surveillance du cours d'eau ou du 
lac domanial le permettent, la distance 
de 3,25 mètres peut être 
exceptionnellement réduite, sur 
décision de l'autorité gestionnaire, 
jusqu'à 1,50 mètre (article L. 2131-3).
            ▪ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d’un 
droit réel, riverains du cours d’eau ou 
du lac domanial à laisser les terrains 
grevés de cette servitude à l'usage du 
gestionnaire de ce cours d'eau ou du 
lac domanial (accès, entretien…);
            ▪ interdit aux propriétaires 
riverains de planter des arbres ou de 
se clore par des haies ou autrement à 
moins de 3,25 mètres de la limite du 
domaine public fluvial.

Servitude de Halage 
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau domanial où il existe un chemin 
de halage ou d'exploitation présentant 
un intérêt pour le service de la 
navigation sont grevées d’une 
servitude dite de halage.La servitude 
de halage ne s’applique pas sur les 
rives des lacs domaniaux (article L. 
2131-2).
        ◦ une obligation de laisser le long 
des bords des cours d'eau domaniaux 
ainsi que sur les îles où il en est 

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DGITM 
(infrastructures de 
transport)  et DGALN 
(eau et biodiversité)

Art L2131-2 a L2131-6 
code génral propriété 
des personnes 
publiques - Art D4314-
1 et D4314-3 code 
transports - Arrêté du 
24 janvier 1992 (Art1 
décret 91-796 DU 
20/08/1991)
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Référence au 
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Texte qui l'a 
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besoin, un espace de 7,80 mètres de 
largeur ;
        ◦ une interdiction de planter des 
arbres ou de se clore par des haies ou 
autrement àmoins de 9,75 mètres de 
la limite du domaine public fluvial, sur 
les rives où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation.

Servitude à l'usage des pêcheurs
Il existe sur les terrains grevés des 
servitudes de marchepied et de 
halage, une servitude dite « à l'usage 
des « pêcheurs».Il s’agit de l’extension 
de l’usage de la servitude de 
marchepied aux pêcheurs par la loin° 
65-409du 28 mai1965 relative aux 
droits d’usage des pêcheurs le long 
des cours d’eau du domaine public. La 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques fait correspondre passage 
des pêcheurs et servitude de 
marchepied sur les lacs et cours d’eau 
domaniaux.La servitude de passage 
pour la pêche n'existe donc plus sur 
les cours d'eau domaniaux en tant que 
servitude distincte de la servitude de 
marchepied. Elle perdure toutefois sur 
les cours d'eau non domaniaux.
        ◦ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d'un 
droit réel, riverains d'un cours d'eau ou 
d'un lac domanial à laisser les terrains 
grevés de la servitude de marchepied 
à l'usage des pêcheurs et des piétons ;
        ◦ autorise le long des canaux de 
navigation, les pêcheurs et les piétons 
à user du chemin de halage et de la 
portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le 
permet l'exploitation de la navigation.

LAC D'ANNECY - THIOU               
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I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°PAIC-2023-0014 du 
10/03/2023
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ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations de GAZ traversant la 
commune :
Alimentation EPAGNY DP, DN 80 
mm (<1 m, enterré, PMS 67,7bars) :
SUP = 15 m, SUP2 = SUP3 = 5 m
Alimentation SEYNOD DP, DN 150 
mm (18 m, enterré, PMS 67,7bars) :
SUP = 45 m, SUP2 = SUP3 = 5 m
Alimentation EPAGNY DP, DN 100 
mm (9 m enterré, PMS 67,7 bars) : 
SUP=25m, SUP2=SUP3=5 m
RUMILLY, DN 80 mm (6 m, enterrés, 
PMS 67,7bars) :
SUP = 15 m, SUP2 = SUP3 = 5 m
RUMILLY, DN 100 mm (506 m, 
enterré, PMS 67,7bars) :
SUP = 25 m, SUP2 = SUP3 = 5 m
RUMILLY, DN 150 mm (<1 m, 
enterré, PMS 67,7bars) :
SUP = 45 m, SUP2 = SUP3 = 5 m
SAVOIE, DN 125 mm (25 m, 
enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP = 30 m, SUP2 = SUP3 = 5 m
SAVOIE, DN 400 mm (7567 m, 
enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP = 145 m, SUP2 = SUP3 = 5 m
SAVOIE, DN 300 mm (4090 m, 
enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP = 95 m, SUP2 = SUP3 = 5 m
Ouvrages ne traversant pas la 
commune, mais dont les zones 
d'effets l'atteignent : 
SAVOIE DN 300 mm enterré ; SUP1 
=95 ; SUP2=SUP3=5 m (PMS 67,7 
bars)
Installations annexes : SEYNOD 
SECT PDT :
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SUP = 80 m, SUP2 = SUP3 = 6 m
SEYNOD DP ANNECY :
SUP = 35 m, SUP2 = SUP3 = 6 m
CRAN-GEVRIER CUP DP – 
ANNECY :
SUP1 = 145 m, SUP2 = SUP3 = 6 m
EPAGNY DP - ANNECY : 
SUP1 = 35 m, SUP2=SUP3=6 m 

ET PIPELINE traversant la 
commune :
B3 , DN 324 mm (7659 m, enterré, 
PMS 53 bars) :
SUP1 = 125 m, SUP2=15 m et SUP3 
= 10 m
B3, DN 324 mm (5630m, enterré, 
PMS 54 bars) : 
SUP1 =125 m, SUP2=15 m et SUP3 
=10m
Installation annexes : TAN :
SUP = 75 m, SUP2 = SUP3 = 40 m
Installations annexes non situées 
sur la commune mais dont les 
zones d'effets l'atteignent : TAN : 
SUP1 = 75m, SUP2 =SUP3=40 m
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I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerranée-Rhône

Décret du 
29.02.1968     
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I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

- Poste de transformation 63 kV Le 
Thiou (STE nouvelle de roulement à 
Annecy)
- Poste de transformation 63 kV 
Chevene
- Poste de transformation  63 kV 
Espagnoux
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I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons aéro-souterraine 63 Kv
- Chevene/Espagnoux 1 
- Espagnoux/Montagny les Lanches 
2
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I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons hors tension
- liaison souterraine 63kV 
Chavanod/Espagnoux1
- liaison souterraine 63kV 
Thiou(le)/Vignières
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I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons souterraines 63 kV
- Chevene/Cran 1
- Chevene/Montagny les lanches 1
- Chevene/Vignières 1
- Montagny les lanches/Vignières 1
- Cran/Thiou (le)
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INT1 SERVITUDES INSTITUEES AU 
VOISINAGE DES CIMETIERES

Les servitudes d’utilité publique 
instituées en application de l’article 
L.2223-5 du code général des 
collectivités territoriales au voisinage 
des cimetières s'étendent dans un 
rayon de 100 mètres autour des 
nouveaux cimetières transférés hors 
des communes.

Dans ce rayon :
            ▪ nul ne peut, sans 
autorisation, élever aucune habitation 
ni creuser aucun puits;
            ▪ les bâtiments existants ne 
peuvent être ni restaurés ni 
augmentés sans autorisation;
            ▪ les puits peuvent, après 
visite contradictoire d'experts, être 
comblés par arrêté du préfet à la 
demande du maire.

Ministère de la 
Cohésion des 
territoires et des 
relations avec les 
Collectivités 
Territoriales

Direction Générale 
des Collectivités 
Locales

Articles L. 2223-5 et 
R. 2223-7 du code 
général des 
collectivités 
territoriales & Article 
R. 425-13 du code de 
l'urbanisme

Cimetières de Loverchy et des Iles
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PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels : séisme, mouvement de 
terrain, crue torrentielle et 
inondation.

Arrêté Préfectoral N° 
2009-68 du 29/01/2009
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PM2 SERVITUDES AUTOUR DES 
INSTALLATIONS CLASSEES POUR 
LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT ET SUR DES 
SITES POLLUES, DE STOCKAGE 
DE DECHETS OU D’ANCIENNES 
CARRIERES

Servitudes instituées dans les 
périmètres délimités autour des 
installations classées pour la 
protection de l'environnement : 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) 
peuvent être instituées  en application 
de l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement dans les périmètres 
délimités autour des installations 
classées pour la protection de 
l'environnement (ICPE) classées « 
SEVESO seuil haut » (sous le seuil 
AS de la nomenclature des 
installations classés).

Servitudes instituées sur des sites 
pollués par l’exploitation d’une 
installation, des installations de 
stockage de déchets ou de stockage 
géologique de dioxyde de carbone ou 
d'anciennes carrières : Afin de 
protéger les intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 du code de 
l’environnement, les servitudes 
prévues aux articles L. 515-8 à L. 515-
11 du code de l’environnement 
peuvent être instituées : sur des 
terrains pollués par l'exploitation d'une 
installation ;  sur l'emprise des 
installations de stockage de déchets 
ou dans une bande de 200 mètres 
autour de la zone d'exploitation; sur 
l'emprise des sites d'anciennes 
carrières ou autour de ces sites sur 
des surfaces dont l'intégrité 
conditionne le respect de la sécurité et 
de la salubrité publiques;  dans le 
voisinage d'un site de stockage 
géologique de dioxyde de carbone.

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

(BSSS)/(BRIEC)/(BPG
D)

Articles L. 515-8 à L. 
515-12, R. 515-24, R. 
515-31, R. 515-31-1 à 
R. 515-31-7 et R. 515-
91 à R 515-96 du 
code de 
l’environnement

Parcelles AE 51, 52, 54, 55, 
56,57,58,59, 48, 49, ainsi qu'une 
partie de la rue du Radar. Le détail 
des prescriptions applicables à 
chacune des parcelles ainsi que 

Arrêté préfectoral 
n°2014182-0016 du 
01/07/2014 instituant 
la servitude et 
définissant les 
emprises concernées 
et prescriptions 
applicables.
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l'emprise concernée de la rue du 
Radar et les prescriptions 
applicables sont définies à l'arrêté 
préfectoral cité.

PM3 PLANS DE PREVENTION DES 
RISQUES TECHNOLOGIQUES 
(PPRT)

Les PPRT délimitent ,pour les 
installations présentant des dangers 
particulièrement importants pour la 
sécurité des populations voisines, un 
périmètre d'exposition aux risques en 
tenant compte de la nature,de la 
probabilité et de l'intensité des risques 
technologiques décrits dans les 
études de dangers et définissent des 
mesures dans le but de protéger les 
populations.

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DDT/DREAL  L. 515-15 et suivants 
et R. 515-39 et 
suivants du code de 
l’environnement.

Plan de prévention des risques 
technologiques (PPRT) pour le 
dépôt pétrolier de Haute-Savoie 
(DPHS)

Arrêté préfectoral 
n°2011098-0003 du 
08/04/2011

PT1 TELECOMMUNICATIONS : Servitude 
de protection des centres de réception 
radioélectrique contre les 
perturbations électromagnétiques.

Interdiction de produire ou de 
propager des perturbations en se 
plaçant dans la gamme d'ondes 
reçues par le centre et présentant 
pour les appareils qui s'y trouvent un 
degré de gravité supérieur à la valeur 
compatible avec l'exploitation de cette 
station. Interdiction de mettre en 
service du matériel susceptible de 
perturber les réceptions 
radioélectriques du centre.

Premier Ministre 
Postes et 
Télécommunications    

 Direction Générale 
des 
Télécommunications

Articles R.27 à R.31 et 
L.57 à L.62 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques + Article 
L.5113-1 du code de 
la Défense

ANNECY/ 8 Rue du 30ème régiment 
d’infanterie – Préfecture CCT 
074014000

Décret du 10 mars 
1961
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câbles 299-102 LA ROCHE SUR 
FORON ANNECY              

Arrêté Préfectoral du 
18.04.1968 
Conventions   

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

câble à grande distance n° F026 
ANNECY-ANNEMASSE              

arrêté prefectoral de 
DUP n°94/182 du 
02.02.1994     
arrêté préfectoral de 
pose n°93/1809 du 
21/09/1993
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble F007/008 LYON CHAMBERY 
ANNECY ANNEMASSE              

Arrêté interpréfectoral 
de DUP  n° 90/751 du 
22.05.90

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble 406 ANNECY 
ANNEMASSE               

DUP du 15.12.75 
arrêté n°75/2729    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne n°897000 Aix les Bains - 
Annemasse
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret du 
31/12/1991     
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propriété correspondantes Ministère concerné
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concernée

Référence au 
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Texte qui l'a 
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de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

               

Arrêtés Préfectoraux 
des 25.06.1975 et 
17.12.1980   

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

- Boulevard Ouest (prolongement 
du   Boulevard de la Rocade) - la 
voie de Poisy             

Décrets du 19.10 1978 
et du 06.05. 1982 
Arrêté Ministériel du 
13.08. 1987
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-28 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations traversant la 
commune :
Canalisation de gaz « SAVOIE » DN 
400 mm (102 m enterrés, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 145 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Canalisation de gaz « SAVOIE » DN 
300 mm (2911 m enterrés, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Canalisation de gaz « SAVOIE » DN 
125 mm (86 m enterrés, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 30 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Installations annexes : CRAN-
GEVRIER COUP.DP-ANNECY
SUP1 = 35 m et SUP2=SUP3 = 6 m

4 / 24



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L531-6, L521-
7 à L521-14, R521-50, 
R323-7 et suivants du 
Code de l'Énergie

Chute de Brassilly. 
Les ouvrages impactant la 
commune sont :
- une partie du barrage situé sur le 
lit du fier,
- la prise d'eau du barrage,
- la galerie d'amenée à la centrale 
de Brassilly,
- la chambre d'eau équipée d'un 
dégrilleur,
- la conduite forcée,
- la centrale de Brassilly.

Arrêté préfectoral du 
21/09/1994
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
CUSY-ANNECY Diamètre 125mm

Arrété Ministériel de 
DUP du 17/07/1961 
publié au JO du 
23/07/1961
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Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
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I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
CRAN GEVRIER - VILLE LA GRAND  
(Poste de coupure de CRAN-
GEVRIER) Diamètre 300mm

Arrêté Ministériel de 
DUP du 06,03,1985 
J.O. 22.03.1985

7 / 24



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

canalisation de gaz haute pression 
diamètre 400mm -  CUSY - CRAN-
GEVRIER (Poste de coupure de 
CRAN-GEVRIER)

Arrêté Ministériel de 
DUP du 30.08.1982 
publié au J.O. du 
19.09.1982
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 63 kV 
Meythet/Tasset 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons souterraines 63kV
- Chavanod/Cran 1
- Chevene/Cran 1
- Chevene/Espagnoux 1
- Cran/Tasset 1
- Cran/Thiou (le)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison souterraine 63kV 
Chavanod/Cran/Espagnoux 1 
(Ferraille/Abandonnée)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Lignes hors tensions :
- liaison souterraine 225kV 
Chavanod/Génissiat Poste 1
- liaison souterraine 63kV 
Chavanod/Espagnoux 1
- liaison souterraine 63kV 
Chavanod/Cran 3
- liaison souterraine 63kV 
Cran/Espagnoux 3
- liaison souterraine 63kV 
Cran/Jourdil (le) 1
- liaison souterraine 63kV 
Espagnoux/Montagny les Lanches 1
- liaison souterraine 63kV Thiou 
(le)/Vignières 1
- liaison souterraine 63kV 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

Chavanod/Cran 3

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons aériennes aéro 
souterraines 63kV
- Chavanod/Espagnoux 1
- Chavanod/Fier/Meythet 1
- Chevene/Montagny les Lanches 1
- Montagny les Lanches/Vignières 1
- Chavanod/Cran 2
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons aéro-souterraines 225kV
- Albertville/Chavanod 1
- Chavanod/Génissiat Poste1

Arrêté Interministériel 
du 13.02.1970 Décret 
70.492 du 11.06.1970
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

- Poste de transformation Tasset 
63kV (Cegedur Rhenalu à Cran)
- Poste de transformation Cran 63kV
- Poste de transformation le Jourdil 
hors tension (iridium à Cran)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

INT1 SERVITUDES INSTITUEES AU 
VOISINAGE DES CIMETIERES

Les servitudes d’utilité publique 
instituées en application de l’article 
L.2223-5 du code général des 
collectivités territoriales au voisinage 
des cimetières s'étendent dans un 
rayon de 100 mètres autour des 
nouveaux cimetières transférés hors 
des communes.

Dans ce rayon :
            ▪ nul ne peut, sans 
autorisation, élever aucune habitation 
ni creuser aucun puits;
            ▪ les bâtiments existants ne 
peuvent être ni restaurés ni 
augmentés sans autorisation;
            ▪ les puits peuvent, après 
visite contradictoire d'experts, être 
comblés par arrêté du préfet à la 
demande du maire.

Ministère de la 
Cohésion des 
territoires et des 
relations avec les 
Collectivités 
Territoriales

Direction Générale 
des Collectivités 
Locales

Articles L. 2223-5 et 
R. 2223-7 du code 
général des 
collectivités 
territoriales & Article 
R. 425-13 du code de 
l'urbanisme

Impact des servitudes liées aux 
cimetières de Loverchy et des Iles 
situés sur la commune d'Annecy
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

PPRn concernant les risques : 
séismes,  mouvements de terrain, 
crues torrentielles et inondations

Arrêté préfectoral 
DDEA n°2009-76 du 
29/01/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble F007 Lyon - Chambéry - 
Annecy implanté en domaine public 
(artère souterraine à fibres 
optiques)             

Arrêté interpréfectoral 
de DUP n° 90/751 du 
22.05.1990

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble n° 21.03 (domaine public) * 
Câble n° 136 Aix-les-Bains - Annecy 
La Roche sur Foron - Cluses 
(domai- ne public) * Câble n° 387 
Annecy - Bellegarde - Gex - 
Frontière suisse tronçon 01 
implanté en conduites multiples en 
domaine public         
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Artère souterraine de 
télécommunications F026 
ANNECY - ANNEMASSE

Arrêté Préfectoral n°. 
94/182 du 2.2.1994
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne ferroviaire 897000 de Aix-les-
Bains le Revard à Annemasse
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret ministériel du 
31.12.1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS
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Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Arrêtés Préfectoraux 
du 15.04.1980 et du 
01.09.1980

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Moulin et Pont de Banges et leurs 
abords.              

Site inscrit par arrêté 
ministériel du 
26.07.1946
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Pont de l'Abîme et ses 
abords.               

Site inscrit par arrêté 
ministériel du 
26.07.1946

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de la Monderesse 
(alimentation en eau potable de la 
commune d'Aix-les-Bains en 
Savoie)          
Instauration des périmètres de 
protection

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/10.92 
du 05.10.1992
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages des "Chavonnes" et 
instauration des périmètres de 
protection.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/1-91
du 11/03/1991

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Instauration périmètres de 
protection éloignée du Captage de 
"Champs Fleury" sis sur la 
commune Chainaz les Frasses

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-91
du 14/11/1991

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux des captages 
de "La Taillaz", « LaTuilière", 
« Gros » et  « Morel " et instauration 
des périmètres de protection

Arrêté Préfectoral de 
DUP n°618-2008 du 
29/12/2008
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-31 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisation de gaz SAVOIE DN 400 
mm (673 m + 4288 m, enterrée, PMS 
67,7) :
SUP1 = 145 m et SUP2=SUP3 = 5 m

Installation annexes située sur la 
commune :
CUSY SECT SUP1=75 et 
SUP2=SUP3=6
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation 
CUSY/ANNECY/Drumettaz
(diamètre 125 mm)

Arrêté Ministériel du 
17/07/1961
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de transport gaz 
Drumettaz-Clarafond à Cran-Gevrier
(Diamètre 400 mm)

Arrêté Ministériel de 
DUP du 30.08.1982 
publié au J.O. du 
19.09.1982
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Poste de CUSY sectionnement
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble RG 74048 ALBY-
CUSY               
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COMMUNE : DUINGT

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Châteauvieux : 
- Pavillon-embarcadère en bordure 
du lac              
- totalité y compris l'ensemble des 
décors intérieurs du XVIII ème 
siècle et les terrasses avec leurs 
murs de soutènement

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
01.12.1988 complété 
par arrêté préfectoral 
n° SGAR du 
04.08.1994

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Château d'Hérée :
-  fresque du XVI ème siècle, grange 
située à côté des communs,
- La totalité du château y compris 
l’ancienne enceinte, les 
dépendances et les sols (parcelles 
41 et 42 de la section AC).

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
06.12.1984 
complété par celui  
n°SGAR 06-139 du 6 
avril 2006
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau du lac d'Annecy et ses 
rives dans les limites du domaine 
public.             

Site inscrit par arrêté 
du 24.08.1937

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Maisons anciennes.               

Site inscrit par arrêté 
du 21.02.1944
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Terrains situés entre la voie du 
chemin de fer et la RN 508 au lieu-
dit "la Maladière" au voisinage du 
lac d'Annecy.            

Site inscrit par arrêté 
du 23.02.1944

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Les Prés Nouveaux.

Site inscrit par arrêté 
du 04.07.1945
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Château de Ruphy et ses abords 
(Châteauvieux)

Site inscrit par arrêté 
du 21.02.1944

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Château d' Héré et ses abords 

site inscrit par arrêté 
du 21 février 1944
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 Servitude de Halage et de marchepied Servitude de marche pied
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau ou d'un lac domanial sont 
grevées d'une servitude dite de 
marchepied. La servitude de 
marchepied s’étend sur une bande de 
3,25 mètres sur chaque rive à partir 
de la limite du domaine public fluvial 
(article L. 2131-2 du code général de 
la propriété des personnes 
publiques)1. Cependant, lorsque 
l'exercice de la pêche, le passage des 
piétons et les nécessités d'entretien et 
de surveillance du cours d'eau ou du 
lac domanial le permettent, la distance 
de 3,25 mètres peut être 
exceptionnellement réduite, sur 
décision de l'autorité gestionnaire, 
jusqu'à 1,50 mètre (article L. 2131-3).
            ▪ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d’un 
droit réel, riverains du cours d’eau ou 
du lac domanial à laisser les terrains 
grevés de cette servitude à l'usage du 
gestionnaire de ce cours d'eau ou du 
lac domanial (accès, entretien…);
            ▪ interdit aux propriétaires 
riverains de planter des arbres ou de 
se clore par des haies ou autrement à 
moins de 3,25 mètres de la limite du 
domaine public fluvial.

Servitude de Halage 
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau domanial où il existe un chemin 
de halage ou d'exploitation présentant 
un intérêt pour le service de la 
navigation sont grevées d’une 
servitude dite de halage.La servitude 
de halage ne s’applique pas sur les 
rives des lacs domaniaux (article L. 
2131-2).
        ◦ une obligation de laisser le long 
des bords des cours d'eau domaniaux 
ainsi que sur les îles où il en est 

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DGITM 
(infrastructures de 
transport)  et DGALN 
(eau et biodiversité)

Art L2131-2 a L2131-6 
code génral propriété 
des personnes 
publiques - Art D4314-
1 et D4314-3 code 
transports - Arrêté du 
24 janvier 1992 (Art1 
décret 91-796 DU 
20/08/1991)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

besoin, un espace de 7,80 mètres de 
largeur ;
        ◦ une interdiction de planter des 
arbres ou de se clore par des haies ou 
autrement àmoins de 9,75 mètres de 
la limite du domaine public fluvial, sur 
les rives où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation.

Servitude à l'usage des pêcheurs
Il existe sur les terrains grevés des 
servitudes de marchepied et de 
halage, une servitude dite « à l'usage 
des « pêcheurs».Il s’agit de l’extension 
de l’usage de la servitude de 
marchepied aux pêcheurs par la loin° 
65-409du 28 mai1965 relative aux 
droits d’usage des pêcheurs le long 
des cours d’eau du domaine public. La 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques fait correspondre passage 
des pêcheurs et servitude de 
marchepied sur les lacs et cours d’eau 
domaniaux.La servitude de passage 
pour la pêche n'existe donc plus sur 
les cours d'eau domaniaux en tant que 
servitude distincte de la servitude de 
marchepied. Elle perdure toutefois sur 
les cours d'eau non domaniaux.
        ◦ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d'un 
droit réel, riverains d'un cours d'eau ou 
d'un lac domanial à laisser les terrains 
grevés de la servitude de marchepied 
à l'usage des pêcheurs et des piétons ;
        ◦ autorise le long des canaux de 
navigation, les pêcheurs et les piétons 
à user du chemin de halage et de la 
portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le 
permet l'exploitation de la navigation.

LAC D'ANNECY               
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble n° 448 Tronçon 4

Arrêté Préfectoral n° 
78.2305 du 8.8.1978

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

câble à grande distance

Arrêté préfectoral du 
21/12/1963
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COMMUNE : ENTREVERNES

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Servitude avec occupation 
temporaire sur fonds privés d'une 
canalisation d'eau pluviale

Arrêté préfectoral 
n°2009/3245 du 
30/11/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Servitude pour le passage de 
canalisations d’eau potable sur la 
commune dans le cadre du 
renouvellement de la conduite 
d’adduction d’eau potable entre le 
réservoir des Fauges et celui du 
Carre (Maître d’ouvrage : Grand 
Annecy Agglomération)

Arrêté préfectoral 
PREF/DRCL/BAFU/20
21-0073 du 21/09/2021

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage des "Dreux", périmètres de 
protection immédiate et rapprochée.

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2014335-0007 
du 01/12/2014
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage communal des "Granges 
Neuves" ou du "Vieux Chalet"
Périmètres de protection immédiat 
et rapproché

Arrêté Préfectoral de 
DUP n°DDAF-B du 9 
août 1994

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Instauration périmètres de 
protection rapprochée du Captage 
de "La Balme" ou du « chef lieu » 
sis sur la commune de Lathuille

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/14-
96 du 22.10.1996
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aéro-souterraine 225kV
- Albertville/Chavanod 1

DUP en date du 24 
juillet 1974
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 400kV
- Albertville/Montagny Les Lanches 
1

DUP en date du 2 
janvier 1951
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COMMUNE : EPAGNY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

EPAGNY-METZ TESSY



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

Voies rapides
RD 3508 et RD 1508

DUP
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 
DREAL-UID2S 74-
2017-08 du 7 juillet 
2017
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations de GAZ traversant la 
commune :
Alimentation EPAGNY DP : DN 80 
mm (<1 m, enterré, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation EPAGNY DP : DN 100 
mm (9 m, enterré, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 5 m
SAVOIE : DN 300 mm (88 m + 1010 
m + 2382 m, enterrés, PMS 67,7bars)
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Installations annexes :
EPAGNY DP-ANNECY :
SUP1 = 35 m et SUP2=SUP3 = 6 m

Et PIPELINE traversant la 
commune :
B3 : DN 324 mm (6 m, enterré, PMS 
54 bars) : 
SUP1 = 125 m, SUP2=15 m et SUP3 
= 10 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
CRAN-GEVRIER / VILLE-LA-GRAND 
Diamètre 300mm, bande de 
servitude de 8 m de large (2 m à 
gauche et 6 m à droite de l'axe de la 
canalisation)      
Poste de Distribution Publique 
Epagny / Annecy

Arrêté ministériel de 
DUP du 06/03/1985  
et arrêté préfectoral du 
09/05/2018 relatif à la 
déviation
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerranée-Rhône 
traversant Sillingy et Poisy : 
Impacte la commune d'Epagny
Bande de servitude forte de 5 m 
(non aedificandi et non plantadi) et 
bande de 15 m de large pour les 
servitudes de passage.

Décret du 29.02.1968  
Décret 91.1147 du 
14.10.1991 
arrêté du 16.11.1994
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles

Arrêté Préfectoral N° 
2009-68 du 29/01/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble RG 74-234 FO
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31.12.1991    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : CHAINAZ LES FRASSES

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de Maréchet sur la 
commune de Saint Girod en Savoie 
et impactant la commue pour des 
périmètres de protection

Arrêté inter préfectoral 
de juillet 2004

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages des « Frasses », des 
« Champ Fleury » et du « Chef-
Lieu »      et instauration des 
périmètres de protections associés

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7.91 
en date du 14.11.1991
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COMMUNE : CHAPEIRY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

PIPELINE traversant la commune : 
B3 , DN 324 mm (838 m, enterré, 
PMS 53 bars) :
SUP1 = 125 m, SUP2=15 m et SUP3 
= 10 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 
DREAL-UID2S 74-
2017-04 du 7 juillet 
2017
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations de GAZ traversant la 
commune :
RUMILLLY DN 100 mm (1288 m, 
enterré, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Ouvrage ne traversant pas la 
commune mais dont les zones 
d’effets l’atteignent :
SAVOIE DN 400 mm (enterré PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 145 m et SUP2=SUP3 = 5 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerranée-
Rhône               

Décret du 
29.02.1968     
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
Ant. de RUMMILLY EZ Diamètre 
100mm             

      

7 / 10



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

artère F007/06               

Arrêtés N° 90/416 du 
27.03.1990 N° 90/751 
du 22.05.1990  

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble RG 74146 FO               
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret du 
31/12/1991     
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet

10 / 10



COMMUNE : CHARVONNEX

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

REGLEMENT NATIONAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Parcelles n° 495,1238 (section D) 
lieudit "Route d'Annecy", parcelles 
n° 504,499,1568,1111 (section D) 
lieudit "Chez Marais", parcelles n° 
1380,1383,1379 (section D) lieudit 
"Champ Cartier", parcelle n° 677 
(section D) lieudit "La Folie Sud"

Arrêté préfectoral n° 
DDAF-2001/B-5 du 
4/9/2001
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Canalisation d'eaux usées 
(assainissement collectif entre les 
lieux-dits "La Pelle" sur 
Charvonnexe et "Longchamp" sur 
Groisy.
Parcelle n° 406 (Section AC) lieu-dit 
"La Chat"

Arrêté Préfectoral n° 
DDAF-2001/B-5 du 
4/09/2001
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Canalisation d'eaux usées
Parcelles n° 
491,884,885,886,246,207,208,209 
(section AD) et 576,577,527 (section 
AC) au lieudit "Charvonnex"

Arrêté Préfectoral n° 
DDAF-B/2-2001 du 
14/05/2001

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage "d'Onnex" situé sur la 
commune de Villaz - Instauration 
d'un périmètre de protection éloigné

Arrêté Préfectoral n° 
DDAF-B/7-99 du 
12/05/1999
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Périmètre de protection éloigné des 
forages du Puits du fier sis sur la 
commune d'Argonay

DDA-F-B 11-92 du 
13/10/1992

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câbles souterrains, lignes grande 
distance, Artères F 007 ET F 008 
LYON/CHAMBERY/ANNECY/ANNEM
ASSE

Arrêté Préfectoral de 
pose n° 90-1493 du 
05/10/1990 ; 
Arrêté interpréfectoral 
de D.U.P. n° 90-751 
du 22/05/1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

ligne 897000 Aix-Les-Bains-Le-
Revard à Annemasse
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31/12/1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : CHAVANOD

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Abords

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Abords des monuments historiques

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre 
des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
un périmètre délimité par le préfet. Ce 
périmètre, délimité sur proposition de 
l'ABF, peut être commun à plusieurs 
monuments historiques. Il s’agit des 
anciens périmètres de protections 
modifiés (PPM).
Si un tel périmètre n’a pas été 
délimité, la protection au titre des 
abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument 
historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de 500 mètres 
de celui-ci.
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

Terrains entourant le château de 
Montrottier sis sur la commune de 
Lovagny

Classement par arrêté 
du 05/01/1935

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage du Creux et ses périmètres 
de protections (suspendu avec 
projet de récupération)

Arrêté préfectoral   
03/02/1986
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forages de "Chez Grillet" 
appartenant au  SIUPEG, sis au lieu-
dit "Charbonnière", et institution 
des  périmètres de protection de 
eaux.

Arrêté préfectoral 
modificatif de DUP n° 
DDAF-B/1178Bis du 
27/07/1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 
DREAL-UID2 74-2017-
06 du 7 juillet 2017
Arrêté préfectoral N° 
DREAL UIDS2 74-
2017-02 du 07 juillet 
2017
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

PIPELINE traversant la commune :
B3 , DN 324 mm (7670 m, enterré, 
PMS 53 bars) :
B3,  DN 324 mm (5624m enterré, 
PMS 54 bars)
SUP1 = 125 m, SUP2=15 m et SUP3 
= 10 m

Et annexe : TAN 
SUP1=75 et SUP2=SUP3=40
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L531-6, L521-
7 à L521-14, R521-50, 
R323-7 et suivants du 
Code de l'Énergie

Chute de CHAVAROCHE : - centrale 
de CHAVAROCHE - la retenue - le 
groupe de restitution - la galerie 
d’amenée - la conduite forcée - la 
cheminée d’équilibre - le canal de 
fuite - le transformateur - le poste 
de transformation.

Arrêté Préfectoral de 
Concession du 
23/02/2004
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerranée-
Rhône               

Décret interministériel 
du 29/02/1968

7 / 20



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons hors tension :
- liaison souterraine 225kV  
Chavanod/Génissiat Poste 1
- liaison souterraine 63kV Aumone 
(L)/Chavanod 1
- liaison souterraine 63kV 
Chavanod/Espangoux 1
- liaison souterraine 63kV 
Chavanod/Chavaroche/Vallières 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons souterraines 63kV
- Chavanod/Cran 1
- Chavanod/Cran 2
- Chavanod/Chavaroche/Vallières
- Chavanod/Fier/Meythet 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aérienne 63kV
- Chevene/Montagny les Lanches 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons aéro-souterraine 225kV
- Albertville/Chavanod 1
- Chavanod/Génissiat Poste1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aérienne 400kV
Cornier/Montagny les Lanches 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons aéro-souterraines 63 V
- Chavanod/Poisy 1
- Chavanod/Chavaroche/Vallières 1
- Montagny les Lanches/Vignières 1
- Aumone (l)/Chavanod 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Poste de transformation Chavanod 
225kV 
Poste de transformation 
Chavaroche 63kV
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câbles souterrains à grande 
distance F007-F008 LYON-
CHAMBBERY-ANNECY-
ANNEMASSE

DUP par Arrêté 
interpréfectoral n°90-
751 du 22/05/1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Voie ferrée empruntant le tunnel 
souterrain de Chavaroche.
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31/12/1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : LA CHAPELLE SAINT MAURICE

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage de 
«La Dhuy»
Instauration des périmètres de 
protection associés.

Arrêté préfectoral de 
DUP n° 2014169-0029 
du 18/06/2014

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages des « Chalets du Villard » 
et du « P’tou » sis sur la commune 
de Leschaux et instauration de 
périmètres de protection sur la 
commune de La Chapelle Saint 
Maurice

Arrêté préfectoral de 
DUP n° 08-2005 du 
10/01/2005
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage "La Joux" au lieu-dit "Vers 
Langaz"
Instauration des périmètres de 
protection

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/11.87
du 3/9/1987
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 400kV
- Albertville/Montagny les Lanches 1

DUP du 02/01/1951
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COMMUNE : LES OLLIERES

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

FILLIERE



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage "d'Onnex" sis sur la 
commue de Villaz et Instauration 
d'un périmètre de protection éloigné

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12 mai 1999

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Puits dits DU FIER               

Arrêté préfectoral de 
DUP n)DDAF-B/11.92 
du 13.10.1992

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Exploitation du forage de "Doilay" 
(ou du "Plot") à Groisy par le 
Syndicat de la Filière             

Arrêté préfectoral de 
DUP N° DDAF-B/2.88 
du 25.02.1988
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 63 kV Argonay - 
Cornier 1

DUP du 3 mai 1966
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COMMUNE : LESCHAUX

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Passage de canalisations d’eaux 
usées (bande de terrain de 3 mètres 
de largeur), lieu-*dit "la Touvière".

Arrêté préfectoral 
n°PREF/DRCL/BAFU/2
016-0053 du 27 juin 
2016

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Lieux-dits "La Croix" et "Correya" , 
réseau d'eaux pluviales traversant 
les parcelles n° 1915,652, 1916, 
1020, 1027, 1029 et 1039

Arrêté préfectoral n° 
97/1209 du 19.06.1997
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Instauration de périmètres de 
protection éloignée du captage 
«Sous  Les Frênes » sis sur la 
commune de Saint Eustache

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 227-2007 du 6 
juin 2007

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des captages des 
"Chalets du Villard" et du « P’tou » 
Instauration des périmètres de 
protection.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 08-2005 du 
10/01/2005
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

               

Arrêté Préfectoral n° 
81-569 du 27.02.1981

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Passage de canalisations d'eau 
potable sur la commune

Arrêté préfectoral 
N°PREF/DRCL/BAFU/
2022-0093 du 
18/10/2022
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Le domaine du Château de Menthon 
Saint Bernard
Château et orangerie
façades et toitures de la maison des 
gardiens, des commodités et de la 
maison du vigneron

Arrêté DRAC N° 20-
108 du 27/05/2020

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Site Thermes Antiques et leur 
captage

Monuments 
Historiques Inscrits 
par arrêté du 
16.07.1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Classés

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

Les monuments naturels ou les sites 
classés ne peuvent ni être détruits ni 
être modifiés dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale 
délivrée en fonction de l'importance 
des travaux

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Ensemble du Roc de Chère situé 
sur les communes de Menthon-st-
Bernard et Talloires

Site pittoresque 
Classé par décret 
ministériel du 
19.10.1976

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Pont de Presles sur le BIOSON et 
ses abords              

Site inscrit par arrêté 
ministériel du 
24.02.1944
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Ensemble formé par le Domaine de 
Taine (lieu dit Boringo), les bords 
du lac, le Port et les prés 
avoisinants.
au nord : le chemin du port de 
Menthon
à l'est : le C.C.n°1 d'Annecy à 
Doussard
au sud : le chemin du Vieux Port
à l'ouest : le lac

Site pittoresque Inscrit 
par arrêté ministériel 
du 24.04.1947
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Château de Menthon et ses 
abords               

Site pittoresque Inscrit 
par arrêté  ministériel 
du 05.12.1986

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau du lac d'Annecy et ses 
rives dans les limites du domaine 
public.             

Site Inscrit par arrêté 
ministériel du 
24.08.1937
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du Pompage au 
Lac et instauration de périmètre de 
protection immédiat.
Dérivation des eaux des captages 
de "Crêt Geai" et "Marcoran" et 
instauration des périmètres de 
protection immédiat et rapproché.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 201-2005 du 
17 mai 2005

7 / 11



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 Servitude de Halage et de marchepied Servitude de marche pied
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau ou d'un lac domanial sont 
grevées d'une servitude dite de 
marchepied. La servitude de 
marchepied s’étend sur une bande de 
3,25 mètres sur chaque rive à partir 
de la limite du domaine public fluvial 
(article L. 2131-2 du code général de 
la propriété des personnes 
publiques)1. Cependant, lorsque 
l'exercice de la pêche, le passage des 
piétons et les nécessités d'entretien et 
de surveillance du cours d'eau ou du 
lac domanial le permettent, la distance 
de 3,25 mètres peut être 
exceptionnellement réduite, sur 
décision de l'autorité gestionnaire, 
jusqu'à 1,50 mètre (article L. 2131-3).
            ▪ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d’un 
droit réel, riverains du cours d’eau ou 
du lac domanial à laisser les terrains 
grevés de cette servitude à l'usage du 
gestionnaire de ce cours d'eau ou du 
lac domanial (accès, entretien…);
            ▪ interdit aux propriétaires 
riverains de planter des arbres ou de 
se clore par des haies ou autrement à 
moins de 3,25 mètres de la limite du 
domaine public fluvial.

Servitude de Halage 
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau domanial où il existe un chemin 
de halage ou d'exploitation présentant 
un intérêt pour le service de la 
navigation sont grevées d’une 
servitude dite de halage.La servitude 
de halage ne s’applique pas sur les 
rives des lacs domaniaux (article L. 
2131-2).
        ◦ une obligation de laisser le long 
des bords des cours d'eau domaniaux 
ainsi que sur les îles où il en est 

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DGITM 
(infrastructures de 
transport)  et DGALN 
(eau et biodiversité)

Art L2131-2 a L2131-6 
code génral propriété 
des personnes 
publiques - Art D4314-
1 et D4314-3 code 
transports - Arrêté du 
24 janvier 1992 (Art1 
décret 91-796 DU 
20/08/1991)

      

8 / 11



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

besoin, un espace de 7,80 mètres de 
largeur ;
        ◦ une interdiction de planter des 
arbres ou de se clore par des haies ou 
autrement àmoins de 9,75 mètres de 
la limite du domaine public fluvial, sur 
les rives où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation.

Servitude à l'usage des pêcheurs
Il existe sur les terrains grevés des 
servitudes de marchepied et de 
halage, une servitude dite « à l'usage 
des « pêcheurs».Il s’agit de l’extension 
de l’usage de la servitude de 
marchepied aux pêcheurs par la loin° 
65-409du 28 mai1965 relative aux 
droits d’usage des pêcheurs le long 
des cours d’eau du domaine public. La 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques fait correspondre passage 
des pêcheurs et servitude de 
marchepied sur les lacs et cours d’eau 
domaniaux.La servitude de passage 
pour la pêche n'existe donc plus sur 
les cours d'eau domaniaux en tant que 
servitude distincte de la servitude de 
marchepied. Elle perdure toutefois sur 
les cours d'eau non domaniaux.
        ◦ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d'un 
droit réel, riverains d'un cours d'eau ou 
d'un lac domanial à laisser les terrains 
grevés de la servitude de marchepied 
à l'usage des pêcheurs et des piétons ;
        ◦ autorise le long des canaux de 
navigation, les pêcheurs et les piétons 
à user du chemin de halage et de la 
portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le 
permet l'exploitation de la navigation.

Lac d'Annecy
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles : Mouvements 
de terrain et inondations crues 
torrentielles

Arrêté Préfectoral n° 
2005-2915 du 
30/12/2005
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble 1147
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COMMUNE : METZ TESSY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

EPAGNY-METZ TESSY



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage principal (ou station Rey-
Grange) à MEYTHET - Puits n°1 de 
METZ-TESSY - Puits AREA à 
MEYTHET - Forage Départemental à 
METZ-TESSY

Arrêté préfectoral de 
DUP n°. DDAF-B/7-88 
du 15.12.1988

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

Contournement Nord d'ANNECY 
entre l'extrémité Nord de la dite 
"Voie Verte" (raccordement avec la 
R.D. n° 908b) et la Route Nationale 
n° 203 (raccordement avec la voie 
dite "Voie des Aravis", et 
raccordement à la voirie existante 
sur le territoire des communes de 
METZ TESSY, PRINGY et 
ARGONAY       

Arrêté préfectoral n° 
DDE-95-331 du 26 juin 
1995
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 
DREAL-UID2S 74-
2017-08 du 7 juillet 
2017
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations de GAZ passant au 
nord la commune :
Alimentation EPAGNY DP : DN 80 
mm (<1 m, enterré, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation EPAGNY DP : DN 100 
mm (9 m, enterré, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 5 m
SAVOIE : DN 300 mm (88 m + 1010 
m + 2382 m, enterrés, PMS 67,7bars)
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Installations annexes :
EPAGNY DP-ANNECY :
SUP1 = 35 m et SUP2=SUP3 = 6 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
Cran-Gevrier - Ville-la-Grand, 
diamètre 300 mm , PMS 67,7 bars.
Bande de servitude de 8 m de 
largeur (6 m à droite et 2 m à 
gauche de l’axe de la canalisation 
en allant de Cran-Gevrier à Ville-la-
Grand)
Traversant Epagny et Pringy, elle 
impacte le nord de la commune.
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

plan de prévention des risques 
naturels prévisibles

Arrêté préfectoral N° 
2009-68 du 29/01/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

câble à grande distance n° F026 
ANNECY-ANNEMASSE

Arrêté préfectoral de 
DUP n°94/182 du 
02.02.1994     
arrêté préfectoral de 
pose n°93/1809 du 
21/09/1993
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret ministériel du 
31.12.1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : EVIRES

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

FILLIERE



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage "d'Onnex" situé sur la 
commune de Villaz
Instauration d'un périmètre de 
protection éloigné

arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12 mai 1999

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de "Tracafond" sis sur la 
commune de Menthonnex en Bornes
Instauration d'un périmètre de 
protection éloigné

Arrêté préfectoral de 
DUP n°. DDAF-B/5.88 
du 30.09.1988

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Puits dits DU FIER situé sur la 
commune d'Argonay
Instauration d'un périmètre de 
protection éloigné

Arrêté préfectoral de 
DUP n°DDAF-B/11.92 
du 13.10.1992
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté prefectoral N°
DREAL-UID2S 74-
2016-38 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

canalisation des gaz "savoie" DN
300 mm (3771m enterrés, PMS 67,7
bars) : SUP1 = 95m et 
SUP2=SUP3=5m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de transport de gaz 
Savoie (direction de Cran Gevrier 
vers Ville La Grand)
Diamètre 300mm
Servitude gauche = servitude droite 
=2

Arrêté Ministériel de 
DUP du 06/03/1985
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Lignes aériennes 400kV
- Conrier/Génissiat Poste 1
- Cornier/Montagny les Lanches 1

DUP du 6/1/1965
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aéro-souterainne 225 Kv
- Cornier/ Cruseilles/Génissiat 
Poste 1

DUP du 6/12/1967
DUP du 24/10/1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 225 Kv
- Cornier/Génissiat Poste2
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble FO 16
Câble RG 74-097 E

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

-Câbles souterrains à grande 
distance F007-F008 LYON-
CHAMBBERY-ANNECY-
ANNEMASSE
-Câble 21

Arrêté Préfectoral de 
pose n° 90-1493 du 
05/10/1990 ; 
Arrêté interpréfectoral 
de D.U.P. n° 90-751 
du 22/05/1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne ferroviaire 897 000 allant de 
Aix les Bains le Revard à 
Annemasse
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COMMUNE : GROISY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Parcelles n° 495,1238 (section D) 
lieudit "Route d'Annecy", parcelles 
n° 504,499,1568,1111 (section D) 
lieudit "Chez Marais", parcelles n° 
1380,1383,1379 (section D) lieudit 
"Champ Cartier", parcelle n° 677 
(section D) lieudit "La Folie Sud"

Arrêté préfectoral n° 
DDAF-2001/B-5 du 
4/9/2001

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Une partie du périmètre de 
protection éloignée du forage  de 
Mallabranche" - Instauration d'un 
périmètre de protection éloigné sis 
sur Allonzier la Caille

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2003-357 du 
13 octobre 2003
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Une partie du périmètre de 
protection éloignée du forage 
"d'Onnex" sis sur la commune de 
Villaz

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12 mai 1999

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Une partie du périmètre de 
protection éloignée du Puits dits 
« du Fier » sis sur Argonay

Arrêté préfectoral de 
DUP n°DDAF-B/11.92 
du 13.10.1992

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Exploitation du forage de "Dollay" 
(ou du "Plot") à Groisy par le 
Syndicat de la Filière

Arrêté préfectoral de 
DUP N° DDAF-B/2.88 
du 25.02.1988
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

RN 203 : Déviation de GROISY Le 
Plot

Décret 86.894 du 
19.08.1986 Décret du 
13.12.1952 Arrêté du 
25.02.1974 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral
n°DREAL-UID2S 74-
2016-41 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisation  OYONNAX GROISY 
DN 450, et PMS 80
SUP1=185 et SUP2=SUP3=5

Canalisation SAVOIE
DN 300 et PMS 67,7
SUP1=95 et SUP2=SUP3=5 

Canalisation GROISY ST JULIEN EN 
GENEVOIS
DN 200 et PMS 67,7
SUP1=67,7 et SUP2=SUP3=5

Annexe GROISY SECT COUP PD
SUP1=185 et SUP2=SUP3=7
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de transport gaz 
OYONNAX/GROISY
Diamètre 450 mm

Arrêté inter-préfectoral 
de DUP n° 2001-01-
110 du 28 novembre 
2001
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation GROISY/ SAINT-
JULIEN Diamètre 200mm
Poste de sectionnement coupure 
prédétente : GROISY

Arrêté préfectoral 
n°89/813 du 21 juin 
1989
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation  CRAN-
GEVRIER/VILLE-LA-GRAND  
Diamètre 300mm

Arrêté ministériel du 
06/03/1985
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câbles souterrains à grande 
distance F007-F008 LYON-
CHAMBBERY-ANNECY-
ANNEMASSE

Arrêté Préfectoral de 
pose n° 90-1493 du 
05/10/1990 ; 
Arrêté interpréfectoral 
de D.U.P. n° 90-751 
du 22/05/1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne ferroviaire 897 000 allant de 
Aix les Bains le Revard à 
Annemasse
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COMMUNE : GRUFFY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Passage canalisation d’eaux usées 
au lieu dit Buisson Dessous
Maître d’oeuvre Sila

ARP N° 
PREF/DRCL/BAFU/20
22-0034 du 22/03/2022

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Passage canalisation d’eaux usées 
au lieu dit Buisson Dessus
Maître d’oeuvre Sila

ARP N° 
PREF/DRCL/BAFU/20
22-0035 du 22/03/2022
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Pont de l'Abîme et ses 
abords.               

Site Inscrit par arrêté 
ministériel du 
26.07.1946

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage du 
"Nant de l'Adieu".
Instauration des périmètres de 
protection.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n°385/2002 du
03/07/2002
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux des captages 
de "Gruffy"
Instauration des périmètres de 
protection associés

Arrêté Préfectoral de 
DUP n°298/2002 du 
2/5/2002
Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 660-2007 du 
3/12/2007 modificatif
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-42 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Alimentation Gruffy DP DN 50 mm 
(29 m, enterrée, PMS67,7b) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation Gruffy DP DN 80 mm 
(2 m, enterrée, PMS67,7b) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m;
Canalisation Savoie DN 125 mm 
(1973 m +1136m, enterrée, 
PMS67,7b) :
SUP1 = 30 m et SUP2=SUP3 = 5 m;
Canalisation Savoie DN 400 mm 
(3198 m, enterrée, PMS67,7b) :
SUP1 = 145 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Instalaltion annexe, Gruffy DP:
SUP1 = 35 m et SUP2=SUP3 = 6 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
Drumettaz-Clarafond à Cran-Gevrier
CUSY-ANNECY
Diamètre 400 mm

Arrêté Ministériel de 
DUP du 30.08.1982 
publié au J.O. du 
19.09.1982
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
CUSY-ANNECY
Diamètre 125mm

Arrêté Ministériel. du 
17/07/1961
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COMMUNE : HERY SUR ALBY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Canalisations d’eaux usées du chef 
lieu sud aux lieuxdits « Les Grands 
Prés » et « Le Crêt d’Héry »

Au profit du SILA

Arrêté préfectoral 
PREF/DRCL/BAFU/20
20-095 du 15 
décembre 2020

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage des 
"Granges d'Hery".

Arrêté Préfectoral de 
DUP  n°DDAF-B/7-
2000 en date du 
23/08/2000
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage 
d'"Hery sur Alby"

Arrêté Préfectoral de 
DUP du 20/9/1984

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de "La Voitraz"

Arrêté Préfectoral de 
DUP  N°76-2009 du 
31/03/2009

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble RG 74 048E
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COMMUNE : MURES

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble RG 74081E
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COMMUNE : NAVES PARMELAN

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Périmètre de protection éloignée du 
forage "d'Onnex" sis sur la 
commune de Villaz

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12 mai 1999

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Périmètre de protection éloignée du 
captage du "Puits du Fier" situé sur 
la commune d'Argonay

Arrêté préfectoral de 
DUP n°DDAF-B/11.92 
du 13.10.1992

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble souterrain n° 299/02               

Arrêté préfectoral du 
08/04/1698
Arrêté préfectoral n° 
900.69 du 27.03.1969
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COMMUNE : POISY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

Voie rapide de POISY               

Décrets du 19.10 1978 
et du 06.05. 1982 
Arrêté Ministériel du 
13.08. 1987
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
N°PAIC-2023-0015 du 
10/03/2023
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations de GAZ traversant la 
commune : 
« SAVOIE » DN 300 mm (2695 m, 
enterré, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation de gaz POISY CI 
BAIKOWSKI DN 100 mm (3m, 
enterré, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation de gaz POISY CI 
BAIKOWSKI DN 80 mm (12 m, 
enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Et autres canalisations ne 
traversant pas la commune mais 
dont les zones d’effets l’atteignent :
« SAVOIE » DN 300 mm (enterrée 
PMS 67,7bars) :
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Installations annexes : POISY CI 
BAIKOWSKI :
SUP1 = 35 m et SUP2=SUP3 = 6 m

Et PIPELINE traversant la 
commune : B3 , DN 324 mm (3784 
m, enterrés,PMS 54 bars) :
SUP1 = 125 m, SUP2=15 m et SUP3 
= 10 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L531-6, L521-
7 à L521-14, R521-50, 
R323-7 et suivants du 
Code de l'Énergie

Chute de Chavaroche
Les ouvrages impactant la 
commune sont :
- une partie du barrage situé en aval 
de la centrale de Brassilly,
- la prise d'eau du barrage et une 
partie de la galerie ouverte.

Arrêté préfectoral de 
concession du 
23/02/2004
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L531-6, L521-
7 à L521-14, R521-50, 
R323-7 et suivants du 
Code de l'Énergie

Chute de Brassilly. 
Les ouvrages impactant la 
commune sont :
- une partie du barrage situé sur le 
lit du fier,
- la prise d'eau du barrage,
- la galerie d'amenée à la centrale 
de Brassilly,
- la chambre d'eau équipée d'un 
dégrilleur,
- la conduite forcée,
- la centrale de Brassilly.

Arrêté préfectoral du 
21/09/1994
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

DN 80 et DN 100 : canalisations de  
branchement du poste de détente et 
de départ sur le réseau du 
distributeur.
Bande de servitude de 20 m de 
largeur totale
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
CRAN-GEVRIER / VILLE-LA-GRAND 
Diamètre 300 mm , PMS 67,7 bars 
Bande de servitude de 20 m de 
largeur totale

Arrêté ministériel de 
DUP  du 6/3/1985 et 
arrêté préfectoral du 
09/05/2018 relatif à la 
déviation
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerranée-Rhône

Décret du 
29.02.1968     
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Poste de transformation de Poisy 
63kV
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aéro-souterraine 63kV
- Chavanod/Poisy 1

DUP du 17/7/1996
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aérienne 63 kV
- Chavanod/Chavaroche/Vallieres1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles
Crue torrentielle, inondation 
mouvement de terrain, séisme

Arrêté Préfectoral 
N°2009-68 du 
29/01/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble RG 74-234 FO
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne ferroviaire 897000 de Aix-les-
Bains le Revard à Annemasse
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31.12.1991    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : PRINGY

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

ANNECY



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Canalisation d'alimentation en eua 
potable reliant les réseaux d'eau de 
Pringy à Argonay 
Occupation temporaire sur les 
parcelles :
- n° 81 et 82 (section B) lieudit "Bois 
du Barioz" 
- n° 631 (section B) lieudit "Bois 
Rosset".

Arrêté  prefectoral 
n°DDAF/2005/SACL/n°
7 du 20/06/2005
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Château de Proméry : façades et 
toitures du château et les deux 
porteries
Périmètre délimité des abords

Monument Historique 
Inscrit le 
20.07.1951     
Périmètre délimité des 
abords par 
délibération du conseil 
municipal n°52/2012 
du 19/06/2012

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Ensemble formé par le château et le 
hameau de Prémery et leurs abords

Site Inscrit par arrêté 
du 20.01.1947
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Château de Monthoux et son 
parc               

Site Inscrit par arrêté 
ministériel du 
16.11.1943
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

Contournement Nord d'ANNECY 
entre l'extrémité Nord de la dite 
"Voie Verte" (raccordement avec la 
R.D. n° 908b) et la Route Nationale 
n° 203 (raccordement avec la voie 
dite "Voie des Aravis", et 
raccordement à la voirie existante 
sur le territoire des communes de 
METZ TESSY, PRINGY et 
ARGONAY       

Arrêté prefectoral n° 
DDE-95-331 du 26 juin 
1995
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-63 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisation de gaz « SAVOIE » DN 
300 mm (enterrée, 1438 m, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de transport de gaz 
Savoie (direction de Cran Gevrier 
vers Ville La Grand
Diamètre 300mm
Bande de servitude gauche =2m et 
droite = 6m

Arrêté Ministériel de 
DUP du 6 mars 1985
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles

Arrêté préfectoral N° 
2009-68 du 29/01/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câbles souterrains à grande 
distance F007-F008 LYON-
CHAMBBERY-ANNECY-
ANNEMASSE

DUP par Arrêté 
interpréfectoral n°90-
751 du 22/05/1990

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

câble à grande distance n° F026 
ANNECY-ANNEMASSE

arrêté préfectoral de 
DUP n°94/182 du 
02.02.1994     
arrêté préfectoral de 
pose n°93/1809 du 
21/09/1993
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne n°897 000 dite de Aix-Les-
Bains le Revard à Annemasse
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31.12.1991    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : MEYTHET

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

ANNECY



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Passage de Canalisations d'eaux 
usées lieu-dit « Chemin de Soulaz » 
au profit du SILA

Arrêté préfectoral N° 
PREF/DRCL/BAFU/20
21-0058 du 10/08/2021

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Canalisations d'eaux usées au 
profit du SILA

Arrêté préfectoral  n° 
PREF/DRCL/BAFU/ 
2017-0100 du 7 
décembre 2017
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage principal (ou station Rey-
Grange) à MEYTHET - Puits n°1 de 
METZ-TESSY - Puits AREA à 
MEYTHET - Forage Départemental à 
METZ-TESSY

Arrêté préfectoral de 
DUP  n° DDAF-B/7.88 
du 15.12.1988

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

Voie rapide de Poisy               

Décrets du 19.10 1978 
et du 06.05. 1982 
Arrêté Ministériel du 
13.08. 1987
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-54 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisation de gaz « SAVOIE » DN 
300 mm (561 m enterrés, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L531-6, L521-
7 à L521-14, R521-50, 
R323-7 et suivants du 
Code de l'Énergie

Chute de Brassily

SUP inscrite pour la chute, la 
commune n'est pas impactée par 
les ouvrages

Arrêté préfectoral du 
21/09/1994
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
CRAN-GEVRIER / VILLE-LA-GRAND 
Diamètre 300mm             

Arrêté ministériel de 
DUP du 6/3/1985
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aéro-souterraine 63kV
- Chavanod/Fier/Meythet

Mise en service 1976
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Lignes aériennes 63kV
- Meythet/Tasset  (pour cette 
liaison, les pylônes sont communs 
avec la ligne Chavanod.Vignières)
- Chavanod/Fier/Meythet

Mise en service 1993
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

- Poste de transformation de 
Meythet 63kV (STE pompes 
Guinard)
- Poste de transformation de Fier 63 
kV (STE nouvelle de roulement à 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles
Séismes, mouvements de terrain, 
crues torrentielles et inondations.

Arrêté Préfectoral N° 
2009-68 du 29/01/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble n° 387 ANNECY - 
BELLEGARDE   GEX - Frontière 
Suisse tronçon 01   ANNECY - 
BELLEGARDE -

      

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Fibre optique FO 026 ANNECY-
ANNEMASSE

arrêté prefectoral de 
DUP n°94/182 du 
02.02.1994     
arrêt épréfectoral de 
pose n°93/1809 du 
21/09/1993
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31/12/1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-56 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisation de gaz DN 100 mm 
"RUMILLY" (399 m + 1011 m 
enterrés PMS 67,7bars) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Canalisation de gaz DN 100 mm 
"RUMILLY" (50 m aériens PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 13 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
Ant. de RUMILLY EZ 
Diamètre 100mm

Arrêté ministériel du 
15 juin 1981
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Lignes aériennes 400kV
- Albertville/Montagny Les Lanches 
1
- Cornier/Montagny les Lanches 1

DUP en date du 2 
janvier 1951
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aérienne 225kV
- Albertville/Chavanod1
- Chavanod/Génissiat Poste 1

DUP en date du
24 juillet 1974
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons aéro-souterraine 63kV
- Chevene/Montagny les Lanches 1

DUP en date du 24 
juillet 1974
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons souterraines 63kV
- Espagnoux/Montagny les Lanches 
2
- Montagny les Lanches/Vignieres 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Poste de transformation Montagny 
les Lanches 400kV
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câbles souterrains à grande 
distance F007-F008 LYON-
CHAMBBERY-ANNECY-
ANNEMASSE

DUP par Arrêté 
interpréfectoral n°90-
751 du 22/05/1990

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

- Câble n° 21-03 CHAMBERY-
ANNECY

Arrêté 90/416 du 
27.03.1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31.12.1991    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : MONTMIN

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

CARTE COMMUNALE

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Servitude pour le passage de 
canalisations d'eaux usées au profit 
du SILA dans une bande de 3 m de 
largeur pour pose et occupation 
temporaire sur une largeur de 10 m.
Desserte des lieux-dits "Le Col de 
la Forclaz, la Côte et Le Villard".

Arrêté préfectoral 
n°2014007-0005 du 
07/01/2014 modifié 
par l'arrêté n°2014328-
0002 du 24/11/2014

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux de captages de 
« Prés Ronds », «  Fontanettes » et 
« Revenaz », instauration des 
périmètres de protection

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2012317-0018 
du 12/11/2012
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévision des risques 
naturels prévisibles

Arrêté préfectoral 
n°DDT-2015-0191 du 
23/06/2015
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LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Totalité du Site archéologique des 
Mongets immergé dans le lac 
d'Annecy au large des berges de la 
commune de Sevrier.
(sur la section AP, non cadastré et 
situé autour d'un point central X 
896.174 , Y 2101.961 , Z 444.80 (-
1,89) coordonnées Lambert II 
étendu, correspondant à une 
surface de pieux de 28 x 41 m et 
pour une contenance de 0,12 ha).
Les sites palafittiques étant 
immergés ne génèrent pas d’abords.

Monument historique 
classé par arrêté 
ministériel n°65 du 
24/10/2011
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Totalité du site archéologique du 
Crêt-de-Chatillon immergé dans le 
lac d'Annecy au large des berges de 
la commune de Sevrier.
(sur la section AP, non cadastré et 
situé autour d'un point central X 
896.460 , Y 2102.769 , Z 443.09 (-
3,60) coordonnées Lambert II 
étendu, correspondant à une 
surface de pieux de 65x 165 m et 
pour une contenance de 1,07 ha)
Les sites palafittiques étant 
immergés ne génèrent pas d’abords.

Monument historique 
classé par arrêté 
ministériel n°63 du 
24/10/2011

AC2 
Classés

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

Les monuments naturels ou les sites 
classés ne peuvent ni être détruits ni 
être modifiés dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale 
délivrée en fonction de l'importance 
des travaux

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Fontaine de la Goutte, à proximité 
du chemin d’Annecy à Semnoz

Site Classé par arrêté 
ministériel du 
14/06/1909
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau du Lac d'Annecy et ses 
rives dans les limites du domaine 
public             

Site inscrit par arrêté 
ministériel du 
24/08/1937

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Instauration d’un périmètre de 
protection rapprochée du pompage 
de  La Puya sis sur la commune 
d’Annecy

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 292-2006 du 8 
juin 2006  complété 
par l’arrêté préfectoral 
de DUP n° 2018-72 du 
3/12/2018,
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 Servitude de Halage et de marchepied Servitude de marche pied
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau ou d'un lac domanial sont 
grevées d'une servitude dite de 
marchepied. La servitude de 
marchepied s’étend sur une bande de 
3,25 mètres sur chaque rive à partir 
de la limite du domaine public fluvial 
(article L. 2131-2 du code général de 
la propriété des personnes 
publiques)1. Cependant, lorsque 
l'exercice de la pêche, le passage des 
piétons et les nécessités d'entretien et 
de surveillance du cours d'eau ou du 
lac domanial le permettent, la distance 
de 3,25 mètres peut être 
exceptionnellement réduite, sur 
décision de l'autorité gestionnaire, 
jusqu'à 1,50 mètre (article L. 2131-3).
            ▪ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d’un 
droit réel, riverains du cours d’eau ou 
du lac domanial à laisser les terrains 
grevés de cette servitude à l'usage du 
gestionnaire de ce cours d'eau ou du 
lac domanial (accès, entretien…);
            ▪ interdit aux propriétaires 
riverains de planter des arbres ou de 
se clore par des haies ou autrement à 
moins de 3,25 mètres de la limite du 
domaine public fluvial.

Servitude de Halage 
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau domanial où il existe un chemin 
de halage ou d'exploitation présentant 
un intérêt pour le service de la 
navigation sont grevées d’une 
servitude dite de halage.La servitude 
de halage ne s’applique pas sur les 
rives des lacs domaniaux (article L. 
2131-2).
        ◦ une obligation de laisser le long 
des bords des cours d'eau domaniaux 
ainsi que sur les îles où il en est 

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DGITM 
(infrastructures de 
transport)  et DGALN 
(eau et biodiversité)

Art L2131-2 a L2131-6 
code génral propriété 
des personnes 
publiques - Art D4314-
1 et D4314-3 code 
transports - Arrêté du 
24 janvier 1992 (Art1 
décret 91-796 DU 
20/08/1991)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

besoin, un espace de 7,80 mètres de 
largeur ;
        ◦ une interdiction de planter des 
arbres ou de se clore par des haies ou 
autrement àmoins de 9,75 mètres de 
la limite du domaine public fluvial, sur 
les rives où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation.

Servitude à l'usage des pêcheurs
Il existe sur les terrains grevés des 
servitudes de marchepied et de 
halage, une servitude dite « à l'usage 
des « pêcheurs».Il s’agit de l’extension 
de l’usage de la servitude de 
marchepied aux pêcheurs par la loin° 
65-409du 28 mai1965 relative aux 
droits d’usage des pêcheurs le long 
des cours d’eau du domaine public. La 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques fait correspondre passage 
des pêcheurs et servitude de 
marchepied sur les lacs et cours d’eau 
domaniaux.La servitude de passage 
pour la pêche n'existe donc plus sur 
les cours d'eau domaniaux en tant que 
servitude distincte de la servitude de 
marchepied. Elle perdure toutefois sur 
les cours d'eau non domaniaux.
        ◦ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d'un 
droit réel, riverains d'un cours d'eau ou 
d'un lac domanial à laisser les terrains 
grevés de la servitude de marchepied 
à l'usage des pêcheurs et des piétons ;
        ◦ autorise le long des canaux de 
navigation, les pêcheurs et les piétons 
à user du chemin de halage et de la 
portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le 
permet l'exploitation de la navigation.

Lac d'Annecy
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

LIgne aérienne 225kV
- Albertville/Chavanod 1

DUP en date du 24 
juillet 1974

7 / 8



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble 2 à grande distance

Arrêté préfectoral du 
21/12/1963
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

               

Arrêtés Préfectoraux 
des 05.07.1979; 
09.07.1980; 
28.11.1984 et 
28.11.1988

Ar6 OUVRAGES MILITAIRES 
TERRESTRES : Servitude relative aux 
champs de tir.

Interdiction de stationner et d'accéder 
à sa propriété pendant l'exercice de 
tir. Constructions soumises au régime 
d'interdiction qui grève l'ensemble de 
la zone dangereuse.

Défense      Terre      Article L2161-1 et 
L.5114-1 à 3 du code 
de la défense

Seynod - champ de tir de 
Sacconges Lieu-dit « La forêt, les 
Vernes »  
740 268 01
Zone dangereuse établie sur les 
terrains communaux et privés. 
Stationnement et circulation dans 
les propriétés et sur les voies de 
communications interdits pendant 
l'exercice des tirs.

Régime extérieur 
approuvé par décision 
n°22052 du 17/04/2007
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages dits de Chaux-Balmont, 
sources des "Eaux Noires",  "l'Eau 
Blanche",  "Sous-Chaux"  
appartenant au SIE de la Veise

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/3.88 
du 01.04.1988

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage des "Trois Fontaines"

Arrêté Préfectoral de 
DUP du 09.11.1962

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage des " Motteux "

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 78-1669  du 
12.06.1978

3 / 23



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux, instauration 
des périmètres de protection 
éloigné du forage de "Sous le Bois" 
(ou Forage F2) sis sur la commune 
de Quintal

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/23-
99 du 26 novembre 
1999
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-77 du 30 mai 
2016
Arrêté préfectoral N° 
DREAL UIDS 74-2017-
02 du 07/07/2017
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations traversant la 
commune :
Canalisation de gaz « SAVOIE » DN 
400 mm (8 m + 1555 m + 2679 m + 
3225 m, enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 145 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Canalisation de gaz « SAVOIE » DN 
125 mm (2657 m + 6 m + 3223 m + 
1551 m, enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 30 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Canalisation de gaz DN 150 mm 
« RUMILLY» (<1 m enterrées, PMS 
67,7 bars) :
SUP1 = 45 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Canalisation de gaz DN 100 mm 
« RUMILLY» (510 m enterrée, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Canalisation de gaz DN 80 mm 
« RUMILLY» (1 m + 5 m + <1 m 
enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation de gaz SEYNOD DP - 
DN 150 mm (2 m, enterrée, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation de gaz SEYNOD DP - 
DN 80 mm (7 m, enterrée, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 45 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Autres canalisations ne traversant 
pas la commune mais dont les 
zones d’effets l’atteignent :
Canalisation de gaz DN 300 mm 
« SAVOIE » (enterrée, PMS 67,7 
bars) :
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m
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Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

Installations annexes situées sur la 
commune : 
SEYNOD SECT PDT : SUP1 = 80 m 
et SUP2=SUP3 = 6 m
et SEYNOD DP ANNECY: SUP1 = 35 
m et SUP2=SUP3 = 6 m
Installation annexe non située sur la 
commune mais dont les zones 
d’effets l’atteignent : 
CRAN-GEVRIER COUP DP  -
ANNECY : SUP1 = 1450 m et 
SUP2=SUP3 = 6 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
Diamètre 125  mm  Cusy / Annecy 
(code 4921, PMS 67,7 Bars)

Déclarée d'utilité 
publique par arrêté 
ministériel du 
17/07/1961
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Artère de Savoie - Antenne de 
Rumilly Diamètre 100 mm ( code 
4951, PMS 67,7 Bars)

 Déclarée d'utilité 
publique par arrêté 
ministériel du 
15/06/1981
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerranée-Rhône    
(Cas général : zones des dangers 
significatifs : 250 m, dangers 
graves : 200 m, dangers très 
graves : 165 m)

Décret ministériel du 
28/02/1968
Arrêté Préfectoral du 
27.02.1975
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Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute - 
pression  Drumettaz-Clarafond à 
Cran-Gevrier
Diamètre 400mm (code 4921, PMS 
67,7 Bars)

Arrêté Ministériel de 
DUP du 30.08.1982 
publié au J.O. du 
19.09.1982
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Poste de Seynod DP Annecy
Poste de Cran Gevrier
Coupure DP Annecy

Conventions de 
servitudes amiables
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons souterraines 63kV
- Espagoux/Montagny les Lanches 2
- Chevene/Espagnoux 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 400kV
- Albertville/Montagny les Lanches
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaisons aériennes 225kV
- Albertville/Chavanod 1
- Chavanod/Genissiat Poste 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aérienne 63kV
- Chevene/Montagny les Lanches 1

16 / 23



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Liaison aéro-souterraine 63kV
- Montagny les Lanches/Vignières 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I9 CHALEUR : Servitude d'ancrage, de 
passage, d'élagage et d'abattage 
d'arbres bénéficiant aux canalisations 
de transport et de distribution de 
chaleur.

Pour les propriétaires ou exploitants, 
de s'abstenir, dans la zone grevée de 
servitude, de toute façon culturale 
dépassant 0,60 mètre de profondeur 
et de toute plantation d'arbres ou 
d'arbustes. Les propriétaires ou leurs 
ayants droit doivent s'abstenir de tout 
fait de nature à nuire à la construction, 
au fonctionnement, à la conservation 
et à l'entretien de l'ouvrage. Ils ne 
peuvent édifier aucune construction 
durable sur la bande de terrain dont la 
largeur maximale est fixée par l'acte 
portant déclaration d'intérêt général. 
Les agents de l'administration chargés 
du contrôle de l'ouvrage bénéficient 
d'un droit d'accès.

INDUSTRIE      DREAL Loi du 15.07.1980;  
Décret 81.542 du 
13.05.1981; Articles 
L721-4 à 8 du  Code 
de l'énergie  

conventions
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

PPRn,  séismes,  mouvements de 
terrain, crues torrentielles et 
inondations

Arrêté Préfectoral 
N°DDEA- 2009-75 du 
29/01/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM3 PLANS DE PREVENTION DES 
RISQUES TECHNOLOGIQUES 
(PPRT)

Les PPRT délimitent ,pour les 
installations présentant des dangers 
particulièrement importants pour la 
sécurité des populations voisines, un 
périmètre d'exposition aux risques en 
tenant compte de la nature,de la 
probabilité et de l'intensité des risques 
technologiques décrits dans les 
études de dangers et définissent des 
mesures dans le but de protéger les 
populations.

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DDT/DREAL  L. 515-15 et suivants 
et R. 515-39 et 
suivants du code de 
l’environnement.

Plan de prévention des risques 
technologiques (PPRT) pour le 
dépôt pétrolier de Haute-Savoie 
(DPHS)

Arrêté préfectoral 
n°2011098-0003 en 
date du 08/04/2011

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble F007/008 LYON CHAMBERY 
ANNECY ANNEMASSE

Arrêté interpréfectoral 
de DUP  n° 90/751 du 
22.05.90
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câbles à grande distance               

Arrêté Préfectoral     
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31.12.1991    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : TALLOIRES

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

TALLOIRES-MONTMIN



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

Passage canalisation d'eaux usées 
sur la commune de Talloires-
Montmin aux lieux-dits "Le Col de la 
Forclaz", "La Côte", et "Le Villard" 
(maître d'ouvrage SILA)

Arrêté N° 
PREF/DRCL/BAFU/20
19-0064 du 26 
septembre 2019

AC1 PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES : Servitudes relatives 
à la conservation du patrimoine

Les immeubles dont la conservation 
présente, au point de vue de l'histoire 
ou  de l'art, un intérêt public sont 
classés comme monuments 
historiques en totalité ou en partie par 
les soins de l'autorité administrative.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-1 et 
suivants + articles 
L,621-25 et suivants + 
articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

AC1 PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES : Servitudes relatives 
à la conservation du patrimoine

Les immeubles dont la conservation 
présente, au point de vue de l'histoire 
ou  de l'art, un intérêt public sont 
classés comme monuments 
historiques en totalité ou en partie par 
les soins de l'autorité administrative.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-1 et 
suivants + articles 
L,621-25 et suivants + 
articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Abords

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Abords des monuments historiques

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre 
des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
un périmètre délimité par le préfet. Ce 
périmètre, délimité sur proposition de 
l'ABF, peut être commun à plusieurs 
monuments historiques. Il s’agit des 
anciens périmètres de protections 
modifiés (PPM).
Si un tel périmètre n’a pas été 
délimité, la protection au titre des 
abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument 
historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de 500 mètres 
de celui-ci.
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

Thermes Antiques et leur captage 
sis sur la commune de Menthon St 
Bernard et dont les périmètres 
impactent Talloires uniquement au 
niveau du site classé du Roc de 
Chère.

Monument Historique 
Inscrit par arrêté du 
16.07.1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Abords

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Abords des monuments historiques

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre 
des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
un périmètre délimité par le préfet. Ce 
périmètre, délimité sur proposition de 
l'ABF, peut être commun à plusieurs 
monuments historiques. Il s’agit des 
anciens périmètres de protections 
modifiés (PPM).
Si un tel périmètre n’a pas été 
délimité, la protection au titre des 
abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument 
historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de 500 mètres 
de celui-ci.
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

Château et ses abords 
(Châteauvieux) sis sur la commune 
de Duingt et  dont le périmètre 
impacte uniquement le plan d’eau 
du lac (sans incidence sur les AOS 
de Talloires)

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
01.12.1988 complété 
par arrêté préfectoral 
n° SGAR du 
04.08.1994
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Oratoire de Thoron               

Monument Historique 
Inscrit en date du 
24.01.1944

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Propriété Besnard comprenant la 
villa, le pavillon dit "Bungalow" et le 
parc qui l'entoure avec le port 
d'acostage situés 130 chemin du 
Quoex

ARP SGAR n°22-288 
du 15 septembre 2022 
portant inscription au 
titre des monuments 
historiques de la villa 
Besnard
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Ancienne Abbaye               

Monument Historique 
Inscrit en date du 
24.02.1944

AC2 
Classés

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

Les monuments naturels ou les sites 
classés ne peuvent ni être détruits ni 
être modifiés dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale 
délivrée en fonction de l'importance 
des travaux

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Ensemble du Roc de Chère situé 
sur les communes de Menthon-st-
Bernard et Talloires

Site Classé par décret 
ministériel en date du 
19.10.1976
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Clos de Chère et Abbaye

Site Inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
20/07/1944

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau du lac d'Annecy et ses 
rives dans les limites du domaine 
public             

Site Inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
24.08.1937
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Bois et rochers de la montagne de 
Chère              

Site Inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
21.02.1944

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Nant d'Oy, cascade inférieure 
d'Angon et leurs abords

Site Inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
21.09.1944
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Port de Balmette               

Site Inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
21.02.1944

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Chapelle de Saint-Germain et 
masses de verdure qui 
l'entourent              

Site Inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
19.07.1944
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC3 RÉSERVES NATURELLES ET 
PÉRIMÈTRES DE PROTECTION 
AUTOUR DES RÉSERVES 
NATURELLES

Les territoires classés en réserve 
naturelle ne peuvent être ni détruits ni 
modifiés dans leur état ou dans leur 
aspect, sauf autorisation spéciale de 
l'autorité compétente.Toutefois, les 
travaux urgents indispensables à la 
sécurité des biens ou des personnes 
peuvent être réalisés après 
information de l'autorité compétente, 
sans préjudice de leur régularisation 
ultérieure.

Nul ne peut acquérir par prescription, 
sur une réserve naturelle, des droits 
de nature à modifier son caractère ou 
à changer l'aspect des lieux. Une 
servitude ne peut être établie par 
convention dans une réserve naturelle 
qu'avec l'accord de l'autorité 
compétente.

La publicité est interdite dans les 
réserves naturelles.

Obligation d'enfouissement des 
réseaux électriques ou téléphoniques 
ou, pour les lignes électriques d'une 
tension inférieure à 19 000 volts, 
d'utilisation de techniques de réseaux 
torsadés en façade d'habitation, lors 
de la création de lignes électriques 
nouvelles ou de réseaux 
téléphoniques nouveaux.(il peut être 
dérogé à cette interdiction à titre 
exceptionnel par arrêté conjoint du 
ministre chargé de l'énergie ou des 
télécommunications et du ministre 
chargé de l'environnement. si des 
nécessités techniques ou contraintes 
topologiques existent)

Les effets du classement suivent le 
territoire classé, en quelque main qu'il 
passe

Ministère de la 
transition écologique 
et solidaire - Direction 
générale de 
l’aménagement, du 
logement et de la 
nature - Direction de 
l’eau et de la 
biodiversité

Conseil régional / 
Préfecture

Articles L. 332-1 à L. 
332-27 et R. 332-1 et 
suivants du code de 
l'environnement.

Décret ministériel 
n°77.1246 du 
02.11.1977
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

Réserve naturelle du Roc de Chère

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage de 
"Marcoran"  et du pompage « du 
Lac-Menthon  situés sur Menthon St 
Bernard.
Instauration du périmètre de 
protection rapproché.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 201-2005 du 
17 mai 2005

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux des captages 
de "Cudry", "Nant de Sallier", 
"Carenaud", "Les Frasses" et du 
pompage du "Vivier" situés sur la 
commune de Talloires.
Instauration des périmètres de 
protection.

Arrêté préfectoral de 
DUP n°540-2005 du 
15/11/2005
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux de captages de 
« Prés Ronds » et «  Fontanettes »  
instauration des périmètres de 
protection

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2012317-0018 
du 12/11/2012
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 Servitude de Halage et de marchepied Servitude de marche pied
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau ou d'un lac domanial sont 
grevées d'une servitude dite de 
marchepied. La servitude de 
marchepied s’étend sur une bande de 
3,25 mètres sur chaque rive à partir 
de la limite du domaine public fluvial 
(article L. 2131-2 du code général de 
la propriété des personnes 
publiques)1. Cependant, lorsque 
l'exercice de la pêche, le passage des 
piétons et les nécessités d'entretien et 
de surveillance du cours d'eau ou du 
lac domanial le permettent, la distance 
de 3,25 mètres peut être 
exceptionnellement réduite, sur 
décision de l'autorité gestionnaire, 
jusqu'à 1,50 mètre (article L. 2131-3).
            ▪ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d’un 
droit réel, riverains du cours d’eau ou 
du lac domanial à laisser les terrains 
grevés de cette servitude à l'usage du 
gestionnaire de ce cours d'eau ou du 
lac domanial (accès, entretien…);
            ▪ interdit aux propriétaires 
riverains de planter des arbres ou de 
se clore par des haies ou autrement à 
moins de 3,25 mètres de la limite du 
domaine public fluvial.

Servitude de Halage 
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau domanial où il existe un chemin 
de halage ou d'exploitation présentant 
un intérêt pour le service de la 
navigation sont grevées d’une 
servitude dite de halage.La servitude 
de halage ne s’applique pas sur les 
rives des lacs domaniaux (article L. 
2131-2).
        ◦ une obligation de laisser le long 
des bords des cours d'eau domaniaux 
ainsi que sur les îles où il en est 

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DGITM 
(infrastructures de 
transport)  et DGALN 
(eau et biodiversité)

Art L2131-2 a L2131-6 
code génral propriété 
des personnes 
publiques - Art D4314-
1 et D4314-3 code 
transports - Arrêté du 
24 janvier 1992 (Art1 
décret 91-796 DU 
20/08/1991)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

besoin, un espace de 7,80 mètres de 
largeur ;
        ◦ une interdiction de planter des 
arbres ou de se clore par des haies ou 
autrement àmoins de 9,75 mètres de 
la limite du domaine public fluvial, sur 
les rives où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation.

Servitude à l'usage des pêcheurs
Il existe sur les terrains grevés des 
servitudes de marchepied et de 
halage, une servitude dite « à l'usage 
des « pêcheurs».Il s’agit de l’extension 
de l’usage de la servitude de 
marchepied aux pêcheurs par la loin° 
65-409du 28 mai1965 relative aux 
droits d’usage des pêcheurs le long 
des cours d’eau du domaine public. La 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques fait correspondre passage 
des pêcheurs et servitude de 
marchepied sur les lacs et cours d’eau 
domaniaux.La servitude de passage 
pour la pêche n'existe donc plus sur 
les cours d'eau domaniaux en tant que 
servitude distincte de la servitude de 
marchepied. Elle perdure toutefois sur 
les cours d'eau non domaniaux.
        ◦ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d'un 
droit réel, riverains d'un cours d'eau ou 
d'un lac domanial à laisser les terrains 
grevés de la servitude de marchepied 
à l'usage des pêcheurs et des piétons ;
        ◦ autorise le long des canaux de 
navigation, les pêcheurs et les piétons 
à user du chemin de halage et de la 
portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le 
permet l'exploitation de la navigation.

Lac d'Annecy
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles

Arrêté Préfectoral N° 
2008-550 DDE du 
18/09/2008
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble régional 1147 ANNECY / LA 
CLUSAZ              

Arrêté Préfectoral du 
7.4.1984

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Fibres optiques :
RG 74286 FO 
RG 74189 FO
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COMMUNE : THORENS GLIERES

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Abords

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Abords des monuments historiques

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre 
des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
un périmètre délimité par le préfet. Ce 
périmètre, délimité sur proposition de 
l'ABF, peut être commun à plusieurs 
monuments historiques. Il s’agit des 
anciens périmètres de protections 
modifiés (PPM).
Si un tel périmètre n’a pas été 
délimité, la protection au titre des 
abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument 
historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de 500 mètres 
de celui-ci.
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L,621-30 à 
L,621,32 du code du 
patrimoine

Abords du monument à la 
Résistance du Plateau des Glières 
sis sur la commune de Glières Val 
de Bornes (le Petit Bornand)

Arrêté préfectoral de 
région N° 20-107 du 
27 mai 2020
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Château de Sales : bâtiment de la 
poterne à l'entrée de la cour.
- Façades et toitures, salon doré, 
jardin

Monument Historique 
Inscrit par arrêté du 
04/04/1960
et arrêté S.G.A.R. 
n°90-23 du 16/01/1990

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Ensemble formé par le plateau des 
Glières à Thorens et au Petit 
Bornand,  le plateau de Dran à la 
Balme de Thuy, la montagne des 
Auges à Entremont.

Site Inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
12/06/1947
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages de "Sous Dine", de "Pont 
de Pierre" Sources de "Mouilletaz, 
de "Bunand"

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/25.94 
du 21/12/1994

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Instauration de périmètres de 
protections pour le Forage des 
Mouilles et la source de Puvat (ou 
du Loup)

Arrêté 
307/DDASS/2003 du 
14/08/2003

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage de "Le Dollay" situé sur la 
commune de Groisy          
Instauration du périmètre de 
protection éloignée

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/2.88 
du 25/02/1988
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Instauration des périmètres de 
protection éloignée des captages  
des "Beules", de "Rubis" et de 
"Passaquet" situés sur la commune 
de La Roche/Foron

Arrêté préfectoral de 
DUP n° 339/2001 du 
31/10/2001

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage du "Mont".

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2012199-0022 
du 17/07/2012

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forages de « Sapin » situés sur La 
Roche-Sur-Foron et dont le 
périmètre éloigné impact Thorens-
Glières

Arrêté  préfectoral de 
DUP n° 
ARS/DD74/ES/2018-
17 du 09/05/2018
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 63  kV     
- Argonay/Cornier 1

      

6 / 8



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de Prévention des Risques 
naturels prévisibles (PPR)
Révision du PPR -
Avalanche, Mouvement de terrain, 
crue torrentielle

Révision par arrêté 
préfectoral n°2011062-
0007 du 03/03/2011.

7 / 8



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

- Câbles à grande distance - câble 
n° 299 tronçon n° 2   LA ROCHE 
SUR FORON / ANNECY             

Arrêté préfectoral du 
18/04/1968
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COMMUNE : VEYRIER DU LAC

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Château de Fésigny Façades et 
toitures, deux plafonds peints au 
1er étage, deux tourelles dans le 
parc.            

Monument Historique 
Inscrit par arrêté du 
22.06.1993

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Rives du Lac entre la RD 909 et le 
lac, entre Veyrier et Presles

Site inscrit par arrêté 
ministériel du 
12/04/1944
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Terrains et maisons de Pensière

Site inscrit par arrêté 
ministériel du 
14/04/1944

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau du Lac d'Annecy et ses 
rives dans les limites du domaine 
public

Site inscrit par arrêté 
ministériel du 
24/08/1937
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Périmètre de protection du 
pompage de la « Tour » sis sur le 
plan d'eau du lac d'Annecy sur la 
commune historique d'Annecy-le-
Vieux

Arrêté préfectoral de 
DUP n° 2018-72 du 
3/12/2018, relatif à la 
révision des 
périmètres de 
protection du pompage

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage "d'Onnex" sis sur la 
commune de VILLAZ - Instauration 
d'un périmètre de protection 
éloignée

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12/05/1999

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages de "Chevenne", "La 
Combe", "Montpellaz"

Arrêté Préfectoral de 
DUP N° DDAF-
B/21.94 du 20.09.1994 
modifié par l’arrêté 
préfectoral de DUP n° 
2018-72 du 3/12/2018,
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 Servitude de Halage et de marchepied Servitude de marche pied
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau ou d'un lac domanial sont 
grevées d'une servitude dite de 
marchepied. La servitude de 
marchepied s’étend sur une bande de 
3,25 mètres sur chaque rive à partir 
de la limite du domaine public fluvial 
(article L. 2131-2 du code général de 
la propriété des personnes 
publiques)1. Cependant, lorsque 
l'exercice de la pêche, le passage des 
piétons et les nécessités d'entretien et 
de surveillance du cours d'eau ou du 
lac domanial le permettent, la distance 
de 3,25 mètres peut être 
exceptionnellement réduite, sur 
décision de l'autorité gestionnaire, 
jusqu'à 1,50 mètre (article L. 2131-3).
            ▪ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d’un 
droit réel, riverains du cours d’eau ou 
du lac domanial à laisser les terrains 
grevés de cette servitude à l'usage du 
gestionnaire de ce cours d'eau ou du 
lac domanial (accès, entretien…);
            ▪ interdit aux propriétaires 
riverains de planter des arbres ou de 
se clore par des haies ou autrement à 
moins de 3,25 mètres de la limite du 
domaine public fluvial.

Servitude de Halage 
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau domanial où il existe un chemin 
de halage ou d'exploitation présentant 
un intérêt pour le service de la 
navigation sont grevées d’une 
servitude dite de halage.La servitude 
de halage ne s’applique pas sur les 
rives des lacs domaniaux (article L. 
2131-2).
        ◦ une obligation de laisser le long 
des bords des cours d'eau domaniaux 
ainsi que sur les îles où il en est 

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DGITM 
(infrastructures de 
transport)  et DGALN 
(eau et biodiversité)

Art L2131-2 a L2131-6 
code génral propriété 
des personnes 
publiques - Art D4314-
1 et D4314-3 code 
transports - Arrêté du 
24 janvier 1992 (Art1 
décret 91-796 DU 
20/08/1991)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

besoin, un espace de 7,80 mètres de 
largeur ;
        ◦ une interdiction de planter des 
arbres ou de se clore par des haies ou 
autrement àmoins de 9,75 mètres de 
la limite du domaine public fluvial, sur 
les rives où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation.

Servitude à l'usage des pêcheurs
Il existe sur les terrains grevés des 
servitudes de marchepied et de 
halage, une servitude dite « à l'usage 
des « pêcheurs».Il s’agit de l’extension 
de l’usage de la servitude de 
marchepied aux pêcheurs par la loin° 
65-409du 28 mai1965 relative aux 
droits d’usage des pêcheurs le long 
des cours d’eau du domaine public. La 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques fait correspondre passage 
des pêcheurs et servitude de 
marchepied sur les lacs et cours d’eau 
domaniaux.La servitude de passage 
pour la pêche n'existe donc plus sur 
les cours d'eau domaniaux en tant que 
servitude distincte de la servitude de 
marchepied. Elle perdure toutefois sur 
les cours d'eau non domaniaux.
        ◦ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d'un 
droit réel, riverains d'un cours d'eau ou 
d'un lac domanial à laisser les terrains 
grevés de la servitude de marchepied 
à l'usage des pêcheurs et des piétons ;
        ◦ autorise le long des canaux de 
navigation, les pêcheurs et les piétons 
à user du chemin de halage et de la 
portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le 
permet l'exploitation de la navigation.

Lac d'Annecy               
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles.
Révision.

Arrêté préfectoral 
n°DDT-2010.773 du 
25/08/2010

7 / 7



COMMUNE : VILLAZ

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Une partie du périmètre éloigné du 
Forage du puits du fier sis sur 
Argonay

Arrêté Préfectoral de 
DUP n°DDAF/B,11-92 
du 13/10/1992

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage "d'Onnex" et captage de 
"Disonche" dits  des « Nantisses »

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12 mai 1999
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 63kV
- Argonay/Cornier 1

Arrêté de DUP du  3 
mai 1966

3 / 6



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble à grande distance 299  
ANNEMASSE-ANNECY-CLUSES 
tronçon n° 2 LA ROCHE SUR 
FORON ANNECY

Arrêté Préfectoral du 
18.04.1968
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31.12.1991    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : VIUZ LA CHIESAZ

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux des captages 
des "Etallaz", des "Granges" et des 
"Clus 1".
Instauration des périmètres de 
protection.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 88-2004 du 
16/03/2004

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage du 
"Nant de l'Adieu" sis sur la 
commune de Gruffy
Instauration des périmètres de 
protection.

Arrêté Préfectoral de 
DUP  n°385/2002 du 
3/07/2002
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages de "Ritz", de "Matrod", de 
"Menthon", du "Pré de la Cure" et 
instauration des périmètres de 
protection y compris périmètre de 
protection éloigné du captage des 
« Racheux » situé sur QUINTAL

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF B/5-92 
du 25.03.1992 prorogé 
par Arrêté préfectoral 
de DUP N° DDAF-B/3-
97 du 12/03/1997

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages des "Tulles", de "Bellair", 
du "Champ des Granges" et des 
"Mottets"

Arrêté préfectoral de 
DUP n°DDAF-B/5,86 
du 07/02/1986

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Forage de "la Villette", Captage de 
"la Chiesaz", Captage "Les Clus"

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF B/1-89 
du 17.01.1989 prorogé 
par arrêté n° DDAF-
B/11.93 du 22.12.1993
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 
DREAL-UID2S 74-
2017-21 du 7 juillet 
2017
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations de GAZ traversant la 
commune :
Alimentation VIUZ-LA-CHIESAZ DP 
DN 80 mm (100 m, enterré, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation VIUZ-LA-CHIESAZ DP 
DN 125 mm (125 m, enterré, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 30 m et SUP2=SUP3 = 5 m
SAVOIE DN 125 mm (942 m + 2607 
m, enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 30 m et SUP2=SUP3 = 5 m
SAVOIE DN 400 mm (3551 m, 
enterré, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 145 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Installation annexe : VIUZ-LA-
CHIESAZ DP :
SUP1 = 35 m et SUP2=SUP3 = 6 m

Et PIPELINE traversant la 
commune : B3 DN 324 mm (719 m, 
enterré, PMS 53 bars) :
SUP1 = 125 m, SUP2=15 m et SUP3 
= 10 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Poste de gaz VIUZ LA CHIESAZ DP
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Antenne VOGLANS-ANNECY
125 mm

Arrêté Ministériel du 
17/7/1961
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerranée-
Rhône               

Décret du 29/2/1968
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Doublement partiel DRUMETTAZ-
CLARAFOND-CRAN GEVRIER
DN 400 mm

Arrêté Ministériel de 
DUP du 30.08.1982 
publié au J.O. du 
19.09.1982
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble RG 74 081 E
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COMMUNE : QUINTAL

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Eglise Notre-Dame de la Visitation

Inscription par arrêté 
ministériel du 
20.05.1986

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux, instauration 
des périmètres de protection du 
forage de "Sous le Bois" (ou Forage 
F2)

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/23-
99 du 26 novembre 
1999

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages des "Racheux" sis sur la 
commune de Quintal, de "Ritz" sis 
sur la commune de Viuz la Chiesaz

Arrêté de DUP n° 
DDAF-B 5.92 du 
25.03.1992 prorogé 
par n° DDAF-B/3.97 
du 12.03.1997 
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 225kV
- Albertville/Chavanod 1

DUP du 02/01/1951
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 400kV
- Albertville/Montagny les Lanches 1

DUP du 02/01/1951
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COMMUNE : SAINT EUSTACHE

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

REGLEMENT NATIONAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage de 
"Chez Demaison" 
Instauration des périmètres de 
protection de ce point d'eau.

arrêté préfectoral de 
DUP n° 225-2007 du 6 
juin 2007

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux des captages 
de "Grandclément", du "Clos", "la 
Bettaz", "les Lavanches", "Golliet", 
"les Grobbes", "Sous les Frênes"
Instauration des périmètres de 
protection de ces points d'eau.

arrêté préfectoral de 
DUP n° 227-2007 du 6 
juin 2007
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 225kV 
- Albertville/Chavanod 1

24 juillet 1974
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne  400kV
- Albertville/Montagny les Lanches 1

2 janvier 1951
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COMMUNE : SAINT FELIX

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A9 SERVITUDE  ZONES AGRICOLES 
PROTÉGÉES

Dans les communes non dotées d'un 
plan local d'urbanisme approuvé ou 
d'un document d'urbanisme en tenant 
lieu :   
- tout changement d'affectation du sol 
qui altère durablement le potentiel 
agronomique, biologique ou 
économique d'une zone agricole 
protégée doit être soumis à l'avis de la 
chambre d'agriculture et de la 
commission départementale 
d'orientation de l'agriculture. En cas 
d'avis défavorable de l'une d'entre 
elles, le changement ne peut être 
autorisé que sur décision motivée du 
préfet.
- tout changement de mode 
d'occupation du sol qui altère 
durablement le potentiel agronomique, 
biologique ou économique d'une zone 
agricole protégée doit être soumis à 
l'avis de la chambre d'agriculture et de 
la commission départementale 
d'orientation de l'agriculture. En cas 
d'avis défavorable de l'une d'entre 
elles, le changement ne peut être 
autorisé que sur décision motivée du 
préfet.

Dans les communes dotées d'un plan 
local d'urbanisme approuvé ou d'un 
document d'urbanisme en tenant lieu :
- tout changement d'affectation du sol 
qui altère durablement le potentiel 
agronomique, biologique ou 
économique d'une zone agricole 
protégée doit être soumis à l'avis de la 
chambre d'agriculture et de la 
commission départementale 
d'orientation de l'agriculture. En cas 
d'avis défavorable de l'une d'entre 
elles, le changement ne peut être 
autorisé que sur décision motivée du 
préfet.
- les documents d’urbanisme doivent 

Ministère de 
l'Agriculture et 
l’Alimentation - 
Direction Générale de 
la Performance 
Économique et 
Environnementale des 
entreprises - Service 
Compétitivité et 
performance 
environnementale

Article L.112-2 + 
Articles R. 112-1-4 à 
R. 112-1-10  du code 
rural et de la pêche 
maritime - Articles R. 
423-64 et R. 425-20 
du code de 
l'urbanisme - Décret 
n°2001-244 du 20 
mars 2001

Arrêté préfectoral 
n°DDT-2016-1689 du 
25 novembre 2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

être rendus compatibles avec les 
objectifs de la ZAP et les autorisations 
envisagées au titre du code de 
l’urbanisme ne devront pas porter 
préjudice au potentiel agronomique, 
biologique ou économique de la zone 
agricole.

Cette ressource décrit les assiettes 
surfaciques des servitudes de la 
catégorie A9 confondues , à savoir les 
zones agricoles classées comme 
zones agricoles protégées.

ZAP de l'Albanais

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Maison Forte de la Sauffaz : pièce 
du 1er étage avec ses peintures 
murales

Monument historique 
inscrit par arrêté du 
14.03.1977

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captages de "la Thouvière", 
"Chamossat", "la Bécharde"

Arrêté Préfectoral de 
DUP DDA-B/7-84 du 
20.09.1984
Arrêté préfectoral 
modificatif dn°DDAF-
B/14-99 du 08/07/1999
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 
DREAL-UID2S 74-
2017-06 du 7 juillet 
2017
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

PIPELINE traversant la commune :
B3 DN 324 mm (3710 m, enterré, 
PMS 56 bars) :
SUP1 = 125 m, SUP2=15 m et SUP3 
= 10 m
Installation annexe non située sur la 
commune mais dont les zones 
d’effets l’atteigne : TAL :
SUP1 = 85 m, SUP2=SUP3 = 40 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Pipeline Méditerranée-
Rhône               

Arrêté Préfectoral de 
pose n° 329.75 du 
27.02.1975     
Décret ministériel de 
DUP du 29/02/1968
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

artère souterraine de 
télécommunications n°s F007 et 
F008 Lyon-Chambéry-Annecy-
Annemasse

Arrêté interpréfectoral 
n°90/751 du 
22/05/1990

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble C21 Fibres optiques FO 30

Arrêtés préfectoraux. 
n° 90/416 du 
27.03.1990 et n° 
2179/71 du 28.09.1971
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31.12.1991    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : SAINT JORIOZ

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A5 SERVITUDES POUR 
L’ETABLISSEMENT DE 
CANALISATIONS PUBLIQUES 
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT

Il est institué au profit des collectivités 
publiques, des établissements publics 
ou des concessionnaires de services 
publics qui entreprennent des travaux 
d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées 
ou pluviales une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure 
des canalisations souterraines dans 
les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux 
habitations.
Les propriétaires et leurs ayants droit 
doivent s'abstenir de tout fait de 
nature à nuire au bon fonctionnement, 
à l'entretien et à la conservation de 
l'ouvrage.

Ministère de la 
Transition Ecologique 
et Solidaire

Aménagement, 
logement et nature 
(direction de l'eau et 
de la biodiversité)

Articles L. 152-1, L. 
152-2, L. 152-13 et R. 
152-1 à R. 152-15 du 
code rural et de la 
pêche maritime

conduite d'eau potable dans le 
cadre de la sécurisation de la 
conduite d'équilibre entre Rivaz et 
Grangevieille.

Arrêté préfectoral 
n°2010/2654 du 
04/10/2010
Modifié par Arrêtés 
préfectoraux n°2010-
2915 et 2010-2916 du 
21/10/2010
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Classement au titre des monuments 
historiques

ces servitudes concernent les 
immeubles ou les parties d'immeubles 
dont la conservation présente du point 
de vue de l'histoire ou de l'art un in- 
térêt public. Les propriétaires 
d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans 
autorisation préalable du préfet de 
région ou du ministre chargé de la 
culture.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Articles L. 621-1 et 
sui- vants du code du 
patrimoine.

Totalité du site archéologique des 
Marais, immergé dans le lac 
d'Annecy au large des rives de 
Saint Jorioz.
(sur la section F, non cadastré et 
situé autour d'un point central X 
898.719 – Y 2100.077 – Z 444.30 (-
2,39) coordonnées Lambert II 
étendu, correspondant à une 
surface de pieux de 165x 30 m et 
pour une contenance de 0,49 ha)

Monument historique 
classé par arrêté 
ministériel n°66 du 
24/10/2011
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Terrains en contre bas de la route 
départementale N° 12 Col de 
Leschaux aux lieux-dits « Les 
Combes » et « Côte »

Site Inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
21/02/1944

AC2 
Inscrits

SERVITUDES RELATIVES A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE
SITES  CLASSÉS
Font l'objet de mesures d'inscription 
sur une liste départementale ou de 
classement, les monuments naturels 
et les sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L'inscription entraîne, sur les terrains 
compris dans les limites fixées par 
l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux 
autres que ceux d'exploitation 
courante en ce qui concerne les fonds 
ruraux, et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, 
l'administration de leur intention.
L'architecte des bâtiments de France 
(ABF) est consulté sur tout projet de 
travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse 
dans le délai de deux mois, à 
l'exception des permis de démolir où 
l'avis de l'ABF est un avis conforme

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire.

Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages - Sous-
direction de la qualité 
du cadre de vie – 
bureau des sites et 
des espaces protégés

Articles L. 341-1 à L. 
341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de 
l'environnement.

Plan d'eau du lac d'Annecy et ses 
rives dans les limites du domaine 
public.             

Site inscrit par arrêté 
ministériel en date du 
24/08/1937
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Pompage de St. Jorioz  SIE des 
Roselières, prise d'eau au lac

Arrêté Préfectoral  DE 
DUP n° 617-2008 du 
29/12/2008

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Instauration du périmètre de 
protection rapprochée du captage 
de "Chez Demaison" situé sur la 
commune de Saint-Eustache.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 225-2007 du 6 
juin 2007

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage de 
"Entredozon" situé sur la commune.
Instauration des périmètres de 
protection.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 225-2007 du 6 
juin 2007
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 Servitude de Halage et de marchepied Servitude de marche pied
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau ou d'un lac domanial sont 
grevées d'une servitude dite de 
marchepied. La servitude de 
marchepied s’étend sur une bande de 
3,25 mètres sur chaque rive à partir 
de la limite du domaine public fluvial 
(article L. 2131-2 du code général de 
la propriété des personnes 
publiques)1. Cependant, lorsque 
l'exercice de la pêche, le passage des 
piétons et les nécessités d'entretien et 
de surveillance du cours d'eau ou du 
lac domanial le permettent, la distance 
de 3,25 mètres peut être 
exceptionnellement réduite, sur 
décision de l'autorité gestionnaire, 
jusqu'à 1,50 mètre (article L. 2131-3).
            ▪ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d’un 
droit réel, riverains du cours d’eau ou 
du lac domanial à laisser les terrains 
grevés de cette servitude à l'usage du 
gestionnaire de ce cours d'eau ou du 
lac domanial (accès, entretien…);
            ▪ interdit aux propriétaires 
riverains de planter des arbres ou de 
se clore par des haies ou autrement à 
moins de 3,25 mètres de la limite du 
domaine public fluvial.

Servitude de Halage 
Les propriétés riveraines d'un cours 
d'eau domanial où il existe un chemin 
de halage ou d'exploitation présentant 
un intérêt pour le service de la 
navigation sont grevées d’une 
servitude dite de halage.La servitude 
de halage ne s’applique pas sur les 
rives des lacs domaniaux (article L. 
2131-2).
        ◦ une obligation de laisser le long 
des bords des cours d'eau domaniaux 
ainsi que sur les îles où il en est 

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

DGITM 
(infrastructures de 
transport)  et DGALN 
(eau et biodiversité)

Art L2131-2 a L2131-6 
code génral propriété 
des personnes 
publiques - Art D4314-
1 et D4314-3 code 
transports - Arrêté du 
24 janvier 1992 (Art1 
décret 91-796 DU 
20/08/1991)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

besoin, un espace de 7,80 mètres de 
largeur ;
        ◦ une interdiction de planter des 
arbres ou de se clore par des haies ou 
autrement àmoins de 9,75 mètres de 
la limite du domaine public fluvial, sur 
les rives où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation.

Servitude à l'usage des pêcheurs
Il existe sur les terrains grevés des 
servitudes de marchepied et de 
halage, une servitude dite « à l'usage 
des « pêcheurs».Il s’agit de l’extension 
de l’usage de la servitude de 
marchepied aux pêcheurs par la loin° 
65-409du 28 mai1965 relative aux 
droits d’usage des pêcheurs le long 
des cours d’eau du domaine public. La 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques fait correspondre passage 
des pêcheurs et servitude de 
marchepied sur les lacs et cours d’eau 
domaniaux.La servitude de passage 
pour la pêche n'existe donc plus sur 
les cours d'eau domaniaux en tant que 
servitude distincte de la servitude de 
marchepied. Elle perdure toutefois sur 
les cours d'eau non domaniaux.
        ◦ oblige les propriétaires, 
locataires, fermiers ou titulaires d'un 
droit réel, riverains d'un cours d'eau ou 
d'un lac domanial à laisser les terrains 
grevés de la servitude de marchepied 
à l'usage des pêcheurs et des piétons ;
        ◦ autorise le long des canaux de 
navigation, les pêcheurs et les piétons 
à user du chemin de halage et de la 
portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le 
permet l'exploitation de la navigation.

Lac d'Annecy
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 225kV
- Albertville/Chavanod 1

Arreté de DUP du 
24/07/1974
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX 
OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Les servitudes d'ancrage, de 
surplomb, d’appui, de passageet 
d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres                                               
En vue de l’institution de servitudes 
d’utilité publique, des travaux 
nécessaires à l’établissement et à 
l’entretien des ouvrages de 
concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, 
sur demande du concédant ou du 
concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.

Servitudes au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130kilovolts
Après DUP précédée d'une enquête 
publique, une SUP peut être instituée 
de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts, 
existante ou à créer, dans un 
périmètre incluant au maximum les 
fonds situés à l'intérieur:

Obligations et régles : voir fiche 
technique jointe

Ministère de la 
transition écologique- 
Direction générale de 
l'énergie et du climat

RTE Groupe 
maintenance réseaux 
Savoie - 455 Av,du 
Pont de Rhonne - 
BP12- Albertville 
cedex 73201

Art L. 323-3 à L. 323-
9, R. 323-1 à D.323-
16 du code 
del’énergie - Art L. 
323-10 et R. 323-19 à 
R. 323-22 du code 
del’énergie

Ligne aérienne 400kV
- Albertville/Montagny les Lanches 1

Arrêté de DUP du 
02/01/1951
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude résultant de l'établissement 
des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRn) et des 
plans de prévention des risques 
miniers (valant PPRm)

Ces plans délimitent :
            ▪ les zones exposées aux 
risques dans lesquelles les 
constructions, ouvrages, aménage- 
ments et exploitations sont interdites 
ou soumises à prescriptions;
            ▪ les zones non directement 
exposées aux risques dans lesquelles 
les constructions,ou-vrages, 
aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions 
car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :
            ▪ les mesures de prévention, 
de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que cellesqui 
peuvent incomber
aux particuliers ;
            ▪ les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,des espaces mis en culture 
ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs.

Minisère de la 
Transiton écologique 
et solidaire

DDT Article L.562-1 à L.562-
9 et R.562-1 à R.562-
11 du code de 
l'environnement - 
Décret n°2000-547 
du16 juin -Les PPRNP 
et les PPRM sont 
soumis à la même 
réglementation (L. 174-
5 nouveau code 

PPRn (mouvements de terrain, 
crues torrentielles et inondations).

Arrêté préfectoral n° 
DDEA -2009.691 du 
21/08/2009
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble n° 448 Tronçon 4

Arrêté Préfectoral n° 
78.2305 du 8.8.1978
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COMMUNE : SAINT MARTIN BELLEVUE

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

FILLIERE



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du forage 
"d'Onnex" sis sur la commune de 
VILLAZ - Instauration d'un 
périmètre de protection éloignée

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° DDAF-B/7-99 
du 12 mai 1999

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Périmètre de protection éloigné des 
forages du Puits du fier (utilisés en 
secours)

DDA-F-B 11-92 du 
13/10/1992

EL11 Servitudes relatives aux interdictions 
d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes 
express et déviations d'agglomération

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les routes 
express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-71 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisations traversant la 
commune :
- Canalisation de gaz « SAVOIE » 
DN 300 mm (1852 m enterrés, PMS 
67,7bars) :
SUP1 = 95 m et SUP2=SUP3 = 5 m

- Canalisation de gaz «Alimentation 
Allonzier la Caille CI» DN 50 mm (80 
m enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m

- Canalisation de gaz « Alimentation 
Allonzier la Caille CI DN100 
PMS67,7) SUP1=25 et SUP2=SUP3=5

Canalisations (enterrées) ne 
traversant pas la commune, mais 
dont les zones d’effets l’atteignent
- Allonzier la Caille CI DN100 et PMS 
67,7 SUP1=25 et SUP2=SUP3=5 sis 
Villy le Pelloux
- Savoie DN300 et PMS67,7, 
SUP1=95 et SUP2=SUP3=5 sis 
Allonzier la Caille
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

- Allonzier la Caille CI DN50 
(servitude gauche 2m et servitude 
droite 2m)

- Savoie DN300 de Cran Gevrier 
vers Ville La Grand (servitude 
gauche 2m et servitude droite 6m)

Arrêté ministériel de 
DUP du 06/03/1985
Arrêté ministériel de 
DUP du 24/10/2002
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

câble souterrain à grande distance 
n° F026 ANNECY-ANNEMASSE

arrêté préfectoral de 
DUP n°94/182 du 
02.02.1994     
arrêté préfectoral de 
pose n°93/1809 du 
21/09/1993

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Câble souterrain à fibres optiques 
ANNECY ANNEMASSE - Artère F 
008 Tronçon 01 ANNECY LA 
ROCHE SUR FORON

Arrêté Préfectoral de 
pose n° 90-1493 du 
05/10/1990 ; 
Arrêté interpréfectoral 
de D.U.P. n° 90-751 
du 22/05/1990
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Voies Ferrées

Les propriétés riveraines ou voisines 
des voies publiques, situées à 
proximité de croisements, virages ou 
points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent 
être frappées de servitudes destinées 
à assurer une meilleure visibilité.
Les servitudes de visibilité 
comportent, suivant le cas :
1° L'obligation de supprimer les murs 
de clôtures ou de les remplacer par 
des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et 
de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau au plus 
égal niveau qui est fixé par le plan de 
dégagement prévu à l'article L. 114-3 ;
2° L'interdiction absolue de bâtir, de 
placer des clôtures, de remblayer, de 
planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé 
par le plan de dégagement ;
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire 
de la voie d'opérer la résection des 
talus, remblais et de tous obstacles 
naturels de manière à réaliser des 
conditions de vue satisfaisantes.

Un plan de dégagement détermine, 
pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête 
publique ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée 
conformément aux dispositions du 
code des relations entre le public et 
l'administration.
Il est approuvé par le représentant de 
l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, 

MTE - DDT SNCF RESEAU 
Direction territoriale 
Auvergne Rhône-
Alpes 78 rue de la 
Villette 69425 Lyon 
Cedex 3 SNCF 
Immobilier Direction 
immobiliere territoriale 
Sud Est Campus 
INCITY 116 cours 
Lafayette 69003 Lyon

Articles  L.114-1 à 
L.114-6 du Code de la 
Voirie Routière + 
Décret n°2021-1772 
du 22/12/2021 et 
articles L.2231-1 à 
L.2231-11 du Code 
des Transports

Réf Abs
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

d'une route départementale ou d'une 
voie communale.

L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvre au profit du propriétaire 
droit à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain 
en résultant.
A défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée et payée comme 
en matière d'expropriation.

Toute infraction au plan de 
dégagement constitue à la charge du 
propriétaire du sol, sans préjudice de 
son recours éventuel contre le tiers 
auteur des travaux, une contravention 
dont la répression est poursuivie 
conformément aux articles L. 116-1 à 
L. 116-8.

Les dispositions de la présente 
section sont également applicables, à 
la diligence de l'autorité gestionnaire 
de la voie, aux propriétés riveraines ou 
voisines du croisement à niveau d'une 
voie publique et d'une voie ferrée.

Pour les servitudes instituées le long 
de l'emprise de la voie ferrée : 
interdictions de construction, de 
terrassement, excavation ou 
fondation, et dépôt de quelque matière 
que ce soit ; obligation d'information 
du gestionnaire d'infrastructure pour 
les projets de construction, d'opération 
d'aménagement ou d'installation 
pérenne ou temporaire envisagés à 
proximité du domaine public 
ferroviaire. 
Le gestionnaire d'infrastructure peut 
sous certaines conditions effectuer 
d'office les opérations d'élagage, de 
taille ou d'abattage des arbres, 
branches, haies, racines pour des 

8 / 11



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

raisons impérieuses tenant à la 
sécurité des circulations 
ferroviaires.       

Voir la fiche technique T1 jointe

Ligne ferroviaire 897 000 allant de 
Aix les Bains le Revard à 
Annemasse
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31/12/1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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COMMUNE : SAINT SYLVESTRE

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'OCCUPATION DES SOLS

janvier 2024

Service Aménagement et Risques  - Cellule Planifica tion

PLAN LOCAL D'URBANISME

Grand Annecy

Consultation des servitudes dématérialisées, publiées par les gestionnaires, à partir du portail national de l'urbanisme (L.133-3 C.Urb) :
 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de "Vouchy" et 
instauration des périmètres de 
protection associés

Arrêté préfectoral de 
DUP n°13-2010 du 
13/01/2010, modifié 
par arrêté préfectoral 
de DUP n°2013323-
0016 du 19/11/2013.
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-73 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisation de gaz  Rumilly DN 100 
mm (1036 m, enterrée, PMS 67,7 
bars) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 5 m
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
Antenne de RUMILLY (code 4951) 
Diamètre 100mm, PMS 67,7b

Arrêté ministériel de 
DUP du 15/06/1981 
publié au JO du 
24/06/1981.
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret Ministériel du 
31/12/1991
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
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de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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